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Or, pour la rentrée prochaine, deux faits causent légitimement
émotion parmi ces maitres, leurs collègues et les familles :
1' 222 enseignantsparmi ceuxqui rempliront au cours du premier
trimestrede l' année scolaire1973-1974les conditions nécessaires pour
être e stagiarisés, a, ne pourront l'être faute des222 postes budgé-
taires nécessaires en plus. Autrement dit, aucune mesure de résorp-
tion d' auxiliariat n 'est envisagée par leministère de l'éducation
nationale ; 2' pour assurer la rentrée, un certainnombre de postes
sont nécessaires. Or, le ministère de l'éducation nationale ne les
crée que comme postessupplémentaires (134) qui s'ajoutent à ceux
existants (155) ce qui fera à la rentrée 289 postessupplémentaires.
11 lui demande quelle mesure il compte prendre dans le collectif
budgétaire 1973 pourmettre fin à cet étatde chose qui porte préju-
dice .aux maitres et maitresses concernés et à leurs élèves.

Constructions scolaires(Pont-Saint-Esprit [Gard] :
deuxième tranche du C. E. S. et nouvelle école Georges-Vii[e).

1964. — 6 juin 1973. — M. Roucaute exposeà M. le ministre de
l'éducation nationale le vif mécontentement del'association des
parents d 'élèves et de la population de Pont-Saint-Esprit (Gard)
concernant les retards apportés pour la construction de la deuxième
tranche du C. E. S. et les travaux d'achèvement de la nouvelle
école Georges-Ville. L'agrandissement à 600 élèves du C . E . S.,
bien que figurant à la cartedu deuxième degré mise à. jour au
1" janvier 1970. n'a pas été inscrit au programme triennal 1971-1973.
Cette situation regrettable ne permet pas de dispenser,comme
demandé dans les programmes, les enseignements relatifs, en
particulier, aux classes spécialisées. Afin que les enfants de larégion
de Pont•Saint-Esprit puissent recevoir un enseignement satisfaisant,
il lui demande si la programmation de ces deuxconstructions peut
être envisagée pour1974.

Terrains à bâtir (indemnisation des propriétaires de terrains
situés dans les zones non aedificandi des autoroutes).

19é6. — 6 juin 1973. — M. Viset expose à M. le ministre de l'amé-
nagement du territoire, de l'équipement, du logement et du tourisme
le problème despropriétaires de terrains situés dans les zones non
aedificandi, en bordure des autoroutes. Ces personnes ont générale-
ment acheté un terrain dans lebut de construireun pavillon . Ceci
est devenu impossible à la suite de la construction de l'autoroute,
mais ellesne peuvent vendre le terrain, et si c'est le cas le prix de
vente est inférieur à plus de la moitié de celui qu'elles avaient payé
3 l 'achat. Un réel préjudice existe donc et ainsi beaucoup de tra-
vailleurs ne peuvent acheter un terrain dans un autre lieu, où ils
pourraient construire leurmaison. Il lui demande si l'indemnisation
de ces personnes est envisagée.

Urbanisme (zones d'action concertée 'des Godets, de Chevry 2
et de laMartinière).

1967. -- 6 juin 1973. -- M. Vlzet informe M. le ministre de l'amé-
nagement du territoire, de 3'éçuipement, du logement et du tourisme
que des contestations se sontélevées etcontinuent de se manifester
de la part des populations ou des conseils ri.slcipaux à l'égard des
projets de zones d'action concertée des Godets à Verrières-le-Buisson,
de Chevry 2 à Gif-sur-Yvette, de la Martinière sur le plateau de
Saclay, quant au choix urbanistique et à l'utilité sociale. Il lui
demande dans quelles conditions les termes de sa circulaire du
21 mars 1973 s'appliqueront à ces trois opérations pratiquement
encore à l'état de projet.

Communes (fusions de commune. : subvention d' équipement;
aide financière pour la période d'intégration fiscale).

1916. — 6 juin 1973. — M. Vise demandeà M. I . ministre de l'in.
térieur quelles sont les communes de l'Essonne qui ont: bénéficié
d'une majoration de subvention d'équipement un faveur des opéra-
tions menées par les communes qui se regroupent, en vertu de la
loi du 16 juillet 1971, bénéficié de l'aide financière peur la pé_iode
d'intégration fiscale.

Travail (hygiène du :
mines desMalines à Saint-Laurent-le-Minier (Gard]).

1%9. — 6 juin 1973. — M. Millet expose à M. le ministre du déveiop•
panent industriel et scientifique les mauvaises conditions d'hygiène
qui président au travail dans les mines des Malines appartenant à la
Penarroya, à Saint-Lurent-le-Minier (Gard) . En effet, les galeries
ne semblent pas suffisamment aérées ut les camions qui y pénètrent
y dégagent une atmosphère chargée de déchets de combustion de
fuel. Ces vapeurs entralnent un grand nombre de maladies respi.
ratoires avec, à long terme, une insuffisance respiratoire sévère,
qui mériterait d'ailleurs son inscription dans la liste des maladies

professionnelles. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin que les travailleurs de la mine dans cette entreprise ne soient
pas victimes des inhalations prolongées de déchets de combustion
du fuel.

Prisonniers de guerre (assurance vieillesse :
prise en compte desannées de guerre et decaptivité).

1971. — 6 juin 1973. — M. Pierre Villon signale à M. I . ministre
de la santé publique et de la- sécurité sociale que les prisonniers
dé guerre pas plus que les résistants et les réfractaires ne peuvent
obtenir la prise en compte de leur période de guerre et de captivité
pour le calcul de leurs trimestres de sécuritésociale s'ils n' étaient
pas déjà ressortissants du régime général avant leur mobilisation
alors que cette condition, très justement, n'est pas apposée aux
victimes de la déportation du travail. Il lui fait observer que c'est
le hasard des circonstances quia fait que les uns étaient ressor-
tissants. et que d'autres ne l'étaient pas antérieurement à leur mobi-
lisation et qu 'il est choquant quepour cette raison le même prin-
cipe ne soit pas appliqué à tous ceux qui ont passé plusieurs années
de leur vie en captivité. Il lui demande s'il ne,compte pas prendre
une initiative pour mettre fin à cette inégalité.

	

-

Emploi (fermeture de la s Compagniedes armatures s
à Aubervilliers).

1972. -6 juin 1973. — M. Relite attire l'attention de M. le ministre
du travail, de l'emploi et de la population, sur la décision soudaine
de l'entreprise laa Compagnie des armaturess à Aubervilliers, de
fermer ses ateliers d'ici le mois de septembre. C'est le 11 mai
dernier que les 170 ouvriers, cadres et collaborateurs de cette usine
en ont été informés. La direction met en avant pour justifier la
fermeture des raisons d' ordre économique. Or, les salariés constatent
que cette mesure intervient alors que le. marchédes armatures est
favorable, que des travaux étaient entrepris et continuent de se
dérouler dans l'usine même et qu'à aucune réunion du comité
d'établissement n'ont jamais été évoquées, sous quelle que forme
que ce soit, des raisons pouvant conduire à la fermeture. Les sala-
riés sont convaincus que cette décision est consécutive aux mou- /
vements revendicatifs qu'ils ont fait du 17 au 28 avril dernier, pour'
l 'amélioration de leur salaire qui était, avant ce mouvement, notam.
ment pour les O. S. de 5,15 francs de l' heure. L' inspection di- travail
locale et l'inspection du travail départementale ont été saisiesde
cette affaire par les syndicats et la municipalité dAubervilliers.
A ce jour, aucune suite favorable n'ayant encore été obtenue, l'in-
quiétude grandit parrni le personnel de- cette entreprise. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer le fonc-
tionnement de cette usine et garantir l'emploi des 170 salariés qui
y travaillent.

Dispensaires (chargesfinancières excessives).

1973 — 6 juin 1973. — M. Combrisson expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité socialeque la situation faite
aux dispensaires de soins gérés par les collectivités locales et par des
organismes sans but lucratifoblige celles-ci et ceux-ci quipratiquent
le tiers payant à supporter lepoids financier d' une charge admi-
nistrative importante au lieu et place des caisses de sécurité sociale
(locaux, personnel, frais généraux, etc.). Non seulement la charge
précitée ne fait l 'objet d 'aucun remboursement, mais de surcroît
les conventions qui lient les organismes gestionnaires aux caisses de
sécurité sociale et du régime agricole imposent aux premières une
réfaction de 10 à 30 p. 100 sur les tarifs, suivantla catégorie du
dispensaire. Les dispensaires se trouvent donc pénalisés deux fois
et, pour pratiquer une médecine sociale de qualité, sont placés dans
une situationdiscriminatoire par rapport aux, praticiensou orga-
nismes privés. Il s'en suit que ics abattements réels sur les recettes
des établissements peuvent être chiffrés à environ 30 p. 100 et que les
déficits de gestion croissent. li lui demande quellesdispositions il
compte prendre pour mettre fin à cettepénalisation de la médecine
sociale.

Handicapés(création d'un institut médico-professionnel
d Marseille).

1971. 6 juin 1973. - M. Lasserine expose à M. le ministre
de la santé publique et de lasécuritésociale la situation suivante :
la population des Bouchas-da-Rhône est vivement In'éresséepar
la créationd'un institut médico-professionnel à Marseille. En effet,
la région économique Bouches. du - Rhône—Corse—Côte d ' Azur
compte 50.000 enfants handicapés. 75 y naissent chaque' jour. Un
sur 10 trouve place dans un établissement spécialisé. Devant une
telle Situation, l'union départementale mutualiste des travailleurs
(207.000 familles adhérentes, 600 .000 personnes couvertes) décidait,
le 8 mai 1971, le principe de l'édification d'un institut médita.
professionnel à Frais-Vallon, 13013 Marseille (tranches d'Ige: qua.
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terze, dix-huit et vingt ans) . Elle a fait appel aux mutualistes
et recueilli 300 .000 francs nécessaires à l'acquisition d'un terrain
qui remplit, d'ailleurs, les conditions exigées par son ministère
(avis favorable du C . R . E. A . I. et autres organismes compétents).
L'inscription au VP Plan avait été refusée par monsieur le préfet de
région. L"U. D. M. T. a recueilli 50.000 signatures réclamant cette
inscription, remises à la préfecture_ par une délégation à laquelle
s 'étaient joints le S. N. I ., l 'U. N. A. P. E . L et a La Chrysalide,.
M. le préfet a depuis fait savoir aux responsables de l 'U. D. M. T.
qu' il demanderait le déblocage des crédits nécessaires . Il lui
demande s'il entend assurer : 1° l 'inscription au Plan du projet
ci-dessus décrit ; 2" le déblocage des crédits nécessaires.

Pollution (95 . Herblay : odeur âcre
provenant de l'usine d' épuration d 'Achères).

1976. — 6 juin 1973 . — M . Claude Weber expose à M. le
ministre de fa protection de la nature et de l'envi-onnement
que les habitants de la commune d' Herblay (95), en particulier
ceux qui résident dans les quartiers du bord de Seine, se plaignent
depuis plusieurs semaines d ' une odeur âcre absolument insuppor-
table, qui est plus ou moins intense suivant le sens du vent, que
ce soit de jour ou de nuit. Cette odeur provient de l'usine de
traitement final des boues, installée sur l 'autre rive de la Seine
(station d 'épuration d 'Achères) . Cette usine n 'existe que depuis le
début de l'année 1972 et n 'a été mise en exploitation effective
que vers le mois de juin 1972 . II est incontestable que de mois
en mois l ' inconvénient de l'exploitation de cette usine ne fera
qu 'augmenter et que toute la région de La Frette à Conflans-Sainte-
Honorine sera infestée d 'odeurs . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour apporter une solution à un problème très
grave pour ce secteur de la grande banlieue parisienne.

Espaces verts (implantation d' une usine à plâtre
à Villiers-Adam [95) ).

1977. — 6 juin 1973. — M. Claude Weber attire l 'attention de
M . le ministre de la protection de la nature et de l 'environnement
sur les dégâts irréparables que ne manquerait pas d ' occasionner
à l'environnement, l 'implantation sur le lieu actuellement prévu,
d ' usine à plâtre à Villiers-Adam (95) . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour éviter la réalisation de ce projet
radicalement incompatible avec la politique tendant à )a préservation
des espaces verts à proximité des grandes villes, récemment réaffir-
mée par le Gouvernement.

Monuments historiques (préservation des ruines
d'O radour-sur-Glane) .

1974. — 6 juin 1973. — M . Ripou' attire l ' attention de M. le
ministre des affaires culturelles sur la dégradation et la menace
d'érosion et de disparition des vestiges de la cité martyre d'Ora-
dour-sur-Glane. Les ruines ont été conservées . Elles sont propriété
de l'Etat et classées monument historique et de ce fait elles doivent
demeurer afin de porter témoignage pour les générations futures
de la souffrance de notre peuple et des crimes atroces perpétrés
par la barbarie nazie. Or, le temps et les Intempéries font leur
oeuvre : des éboulements dangereux risquent de se produire et
la plupart des murs menacent de s 'écrouler . L'an prochain, le
trentième anniversaire du massacre sera célébré . 11 lui demande
quelles mesures il compte prendre pour préserver ce haut lieu,
en particulier sauver les parties les plus importantes : église,
lieux de supplice, écoles, etc.

Piscines (Savigny-sur-Orge : Essonne).

1979. — 6 juin 1973. — M. Juquin demande à M. le Premier
ministre (jeunesse, sports et loisirs) s' il ne juge pas indispensable
d 'accorder à la commune de Savigny-sur-Orge (Essonne) la sub-
vention nécessaire à la réalisation de l ' une des piscines prévues
par la troisième loi-programme . La ville de Savigny-sur-Orge est,
en effet, la seule ville importante du département à ne pas posséder
de piscine correspondant aux besoins de la population.

Transports urbains (Essonne).

19W. — 6 juin 1973 . — M . Juquin expose à M. ie ministre des
transports qu'une partie dit département de l 'Essonne se trouve
sous l 'emprise du syndicat des transports de la région parisienne,
mais que eet organisme ne peut, Taule de crédits, résoudre les
problèmes de transporta de plus en plus graves qui affectent
la vie quotidienne de dizaines de milliers d 'habitants, en premier
lieu dans let zones les plus urbanisées. Par exemple, les projets
existants de eréotion de transports urbains publics entre les villes
d'Athfs jltons, Perey-Vieille-Poste et Juvisy, ne sont ni réalisés ai
programmés. U lui demande quelles mesures il compte prendne

pour apporter une aide immédiate à la réalisation des principaux
projets de transports urbains publics dans le département de
l 'Essonne, et en particulier pour assurer le développement de
réseaux reliant entre elles les différentes villes de l'Essonne.

Commerce de détail
(développement excessif des grandes surfaces dans l'Essonne).

1982. — 6 juin 1973 . — M. Juquin expose à M. le ministre du
commerce et de l'artisanat que les grandes surfaces, hypermarchés,
supermarchés et autres formes, connaissent, dans le département
de . l'Essonne, un développement extrêmement rapide. Nombre
d ' entre elles sont autorisées à s ' établir sans l 'accord, voire contre
l'avis des municipalités intéressées et de leurs habitants. S'il est
vrai que l'expansion démographique du département appelle un
essor général du commerce, force est de constater que l 'adminis-
tration préfectorale oriente ce développement vers l'implantation
des grandes surfaces et qu'en de nombreux cas le petit et le moyen
commerces, loin de bénéficier de l'apport de population, voient
leur chiffre d'affaires diminuer. Il lui demande : 1° quelles mesures
il compte prendre pour reviser les procédures de décision relatives
à l 'établissement des grandes surfaces, de sorte qu' il soit tenu
compte de l'avis des municipalités et associations de commerçants
et de consommateurs ; 2" quelles mesures il compte prendre
pour développer, dans le département de l 'Essonne, le petit et le
moyen commerces, éventuel lement groupés dans des centres commer-
ciaux ou sous telle autre forme qui les favorise avec l'accord des
intéressés eux-mêmes ; 3' s 'il ne juge pas indispensable de suppri-
mer les privilèges fiscaux et les autres avantages dont bénéficient
les grandes surfaces et de créer les moyens qui permettront aux
commerçants indépendants de moderniser leurs Installations.

Autoroutes (autoroute : Ariso, Essonne).

1983 . — 6 juin 1973. — M. Juquin appelle l' attention de M, le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme sur les vives inquiétudes qu 'apporte le
projet, déjà ancien, de construction d 'une autoroute dite Ariso.
Des zones d ' habitation sont menacées ; des interdictions de cons-
truire frappent de nombreuses parcelles, un grand nombre de
terrains sont gelés. Sans préjudice de l'appréciation que l'on peut
porter sur le projet lui-même, il lui demande quel tracé exact
est envisagé pour cette autoroute, s ' il considère ce tracé comme
définitif ou s ' il est prêt à étudier des modifications, quel échéancier
est prévu pour la réalisation. Il lui demande aussi s 'il ne juge pas
indispensable de procéder, avant toute décision relative à cette
entreprise, à une consultation réellement démocratique de tous les
intéressés et, en particulier, des municipalités et des associations
représentatives des habitants.

Cours d 'eau (état de délabrement de la berge rive gauche
de la Seine à Athis-Mons, Essonne).

198'. — 6 juin 1973. — M. Juquin signale à M. le ministre de
l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme que, dans la partie Nord du département de l 'Essonne,
en particulier sur le territoire de la commune d'Athis-Mons, la
berge rive gauche de la Seine se trouve dans un état de déla-
brement déplorable. il en résulte à la fois des dangers pour la
circulation et des atteintes à la beauté du site . L 'aménagement
de cette berge et l'élargissement de la chaussée faciliteraient la'
circulation et présenteraient un intérêt touristique . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour effectuer cette réalisation,
sans que les communes intéressées aient à en supporter la charge.

Afrique du Sud (politique française à son égard).

1987. — 6 juin 1973. — M . Juquin rappelle à M. le ministre des
affaires étrangères que les institutions et la politique de la Répu-
blique d 'Afrique du Sud reposent sur la théorie et la pratique
de «l ' apartheid» . L'application de cette doctrine aboutit à une
humiliante classification des races établie par l'administration et
mentionnée sur la carte d 'identité et, pour les Africains, sur le
< reference book s, document servant de livret de travail et de
laissez-passer obligatoires. Dans le même esprit, le gouvernement
Sud-Africain organise la séparation des diverses races dans tous les
secteurs de la vie politique, sociale et économique, dans le domaine
de l'habitation, dans les écoles. D'innombrables résolutions adoptées
par l ' O. N . U. depuis 1946 ont condamné ce système contraire
aux droits de l ' homme. II lui demande quels sont les principes de
la politique du Gouvernement français à l 'égard de la République
d'Afrique du Sud, en particulier en ce qui concerne l'embargo
sur les armes et le boycottage économique recommandés par de
nombreuses instances Internationales .
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Aérodromes (Orly:
abandon du projet de construction de la piste n° 6).

1988. — 6 juin 1973. — M. Pierre Juquin appelle l 'attention de
M. le ministre des transports sur l'existence d'un projet de construc-
tion d'une nouvelle piste sur l'aéroport d 'Orly. Approximativement
orientée du nord au sud, cette piste porterait le nom de piste n° 6.
Le développement de l'aéronautique civile est un impératif national,
la France a des traditions et des possibilités en ce domaine. Mais
cet essor ne peut se faire qu'en tenant compte des intérêts des
populations riveraines des aéroports . Or, toute une partie des
départements de l'Essonne et du Val-de-Marne est déjà profondé-
ment perturbée par les nuisances de l 'aéroport d 'Orly. Une nouvelle
extension des installations intensifierait ces nuisances et en étendrait
les effets à un ensemble de communes peuplées de quelque deux
cent mille personnes. L'inquiétude est particulièrement grande dans
celles de ces communes situées dans la partie nord du département
de l'Essonne. Il lui demande s'il prend l'engagement de renoncer
définitivement à la construction de la piste n° 6 et à toute extension
de l 'aéroport d 'Orly.

Bruit (fermeture du stand de tir de l'aéroport d'Orly).

1989. — 6 juin 1973. — M. Juquin appelle l'attention de M . le
ministre de la protection de le nature et de l'environnement sur
la construction d ' un stand de tir de ball-trap sur le territoire de
l'aéroport d'Orly, à la suite de la commune de Morangis (Essonne).
Le 29 mal 1972, une pétition signée par la totalité des habitants
du lotissement de la Croix-Bosselière, dont certaines maisons sont
situées à quelque 200 mètres du stand de tir, e signalé les nuisances
engendrées par cette installation. Le 13 septembre 1972, une délibé-
ration unanime du conseil municipal de Morangis a demandé l'arrêt
immédiat des tirs . Or, non seulement l'activité du ball-trap se pour-
suit, mais de nouveaux travaux entrepris laissent penser qu 'elle
va encore se développer. Chaque coup de feu représente un bruit
de plus de 100 décibels à la source ; lorsque les tirs ont lieu,
plusieurs milliers de coups peuvent se succéder dans une seule
journée. Quelques aménagements, d'ailleurs particulièrement ines-
thétiques, n'apportent aucun soulagement notable . Il est à peine
croyable que l'aéroport d'Orly, déjà responsable du bruit intense
produit par les réacteurs d'avions, ait ajouté à cela le bruit des
armes à feu. Les habitants de Morangis sont en droit de voir dans
ce comportement un profond mépris des hommes et de la qualité
de leur vie . Il va de soi que leur démarche n'implique aucune
hostilité de principe à la pratique d'un sport quel qu'il soit, mais
seulement l'exigence légitime du respect d 'autrui . Les installations
actuelles du ball-trap pourraient d'ailleurs être aisément reconverties
en terrains permettant à l'ensemble du personnel d'Orly de s'adon-
ner à la pratique de l 'athlétisme ou de r divers sports collectifs. Il lui
demande : V ce qu'il compte faire por obtenir la fermeture immé-
diate, complète et définitive du stand de tir de l'aéroport d'Orly ;
2° s'il ne juge pas utile de reviser la réglementation relative aux
installations de ball-trap.

Enseignants (refus de nomination au poste d'assistante associée
d'une enseignante de l'U . E. R . de sociologie de l'université de
Paris-VIII).

1990. — 6 juin 1973. — M . Juquin signale à M. le ministre de
éducation national, que Mme Marie-Antoinette Macciocchi a été

proposée par PU. E. R. de sociologie de l' université de Paris-VIII', le
27 octobre 1972, pour occuper un poste d'assistante associée . M. le
ministre de l'éducation nationale ayant refusé la nomination de
Mme Macciocchl sans donner de justification, il lui demande quels
motifs internes ou externes à l'université l'ont conduit à cette
décision.

O. R. T. F. (émission e Les Dossiers de l'écrans :
offense faite au Premier ministre de la République de Cuba),

1991 . — 6 juin 1973. — M. Chamites demande à M. le ministre
de l'Information quelle est l'opinion du Gouvernement français
sur le choix tait par l'O. R . T. F., pour son émission Les Dossiers
de t'écran du 22 mai 1973, du film nord-américain Ché ! de Richard
Fleisher . Ce film, unanimement condamné par les spécialistes, par
les Invités au débat qui suivit la projection et plus généralement
par la presse, présente de façon caricaturale, grossière et Insultante
non seulement ion héros, rnr.is le Premier ministre de la Répu-
blique de Cuba, M. Fidel Castro. Il lui demande si la projection
d'un tel film ne constitue pas un délit d'offense à un chef de
gouvernement étranger et quelles dispositions le gouvernement

français compte prendre au nom des bonnes relations diplomatiques,
économiques et culturelles que la République de Cuba entretient avec
notre pays pour que l'O. R. T. F. répare cette offense faite à
M. le Premier ministre Fidel Castro.

Etablissements scolaires
(ravalement des murs extérieurs du lycée Hélène-Boucher).

1992. — 6 juin 1973. — M . Villa expose à M. le ministre de
l'éducation nationale l ' état lamentable des murs extérieurs du
lycée Hélène-Boucher, dans le XX' arrondissement. En effet, alors
que les immeubles d'alentour ont été ravalés, donnant au quartier
un aspect clair et agréable, le lycée Hélène-Boucher n'a subi aucun
ravalement extérieur depuis sa construction, laissant croire que les
immeubles publics sont laissés à l'abandon. Il lui demande s'il
envisage de prendre des mesures pour que le ravalement des
murs extérieurs soient entrepris dans les délais les plus rapplrochée-

Rénovation urbaine (quartier saint-moise, Paris E20'1)-

1993. — 6 juin 1973. — M. Villa expose à M. le ministre de
l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme que, courant février 1973, il a été fait état de l 'existence
d' un projet de création d'une zone de réhabilitation de l 'habitat
pour le quartier Saint-Blaise, Paris (20'), et dont le plan de réno-
vation de la zone d'aménagement concerté a été confié à la
S. A. E. M. A. R . Saint-plaise . Il lui demande : 1° ai le projet
précité existe réellement et s'il ne s'inscrit pas dans l'optique
d'une remise en cause du plan de r:snovation ; 2° si la réalisation
de ce projet sera confiée, comme cela a été dit à une société
d'économie mixte ; 3° dans l'affirmative, quel est le nom de cette
société d'économie mixte ; 4° les moyens qui seront mis en oeuvre
pour financer ce projet (subvention de l 'Etat, du ministère du
logement, des affaires culturelles) ; 5° quelles sont les garanties
dont bénéficieront les locataires pour le maintien dans les Lieux,
sans augmentation des loyers ; 6° les dispositions envisagées pour
préserver les droits des commerçants, artisans, propriétaires et
copropriétaires ; 7° la date du début et la date d'achèvement de
l 'opération.

	

_

Construction (financement d 'immeubles d loyer normal
en province).

1994. — 6 juin 1973. — M. Houêl attire l'attention de M. Ie
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du Loge-
ment et du tourisme sur la décision arbitraire réservant tout le
financement 1. L. N. à la capitale, privant la province de logements
dont nul ne peut contester l'utilité. Cette décision priverait les
organismes dii. L. M. d'opérations intéressantes dans des secteurs
où la construction d'H. L. M. O. ne peut se concevoir en raison des
prix de revient, sans une aide très importante des collectivité,
locales, aide qu ' elles ne peuvent pas toujours accorder. Ce serait
abandonner ces opérations au seul profit des promoteurs privés
pour rejeter ces organismes dans les secteurs périphériques. II lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour que ces déci-
sions soient revues dans un sens beaucoup plus favorable.

Accidents du travail (Français victime d 'un accident
sur un territoire dépendant de la France).

1995. — 6 juin 1973. — M. Dupuy attire l'attention de M. le minis-
tre de la santé publique et de la skurIté sociale sur la situation des
travailleurs français victimes d'un accident du travail sur un terri-
toire dépendant de la France lors de celui-cl . Il lui demande s'Il peut
lui donner des précisions sur l'état des études entreprises tendant
à faire bénéficier les accidentés d'un complément de majoration.

Anciens combattants (revalorisation de la retraite mutualiste).

1997. — 8 juin 1973 . — M. Tissandier expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que conformément aux dispositions de la
loi du 4 août 1923 l'Etat participe pour une somme égale au quart de
la retraite que les anciens combattants se constituent par leurs
versements auprès d'une caisse autonome mutualiste ou de la caisse
nationale de prévoyance. Cette retraite mutualiste, augmentée de la
participation de l'Etat, est actuellement de 1 .200 francs depuis le
1°' octobre 1970. 11 lui demande s'H n'estime pas que, compte tenu
de le dépréciation monétaire et de l'évolution du taux des pensions
des victimes de guerre, il conviendrait d'augmenter sensiblement ce
chiffre de 1.200 francs.
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Rapatriés (liquidation des dossiers d'indemnisation).

1998. — 6 juin 1973. — M . Tissandier demande à M. le ministre de
l'économie et des finances : 1" quelles mesures sont envisagées pour
améliorer les liquidations des dossiers d'indemnisation des rapatriés
d'Algérie, conformément à la déclaration de M . le Premier ministre
faite le 5 octobre 1972 à l ' Assemblée nationale ; 2" quel est le
nombre des dossiers liquidés à ce jour sur le nombre total des
dossiers constitués.

Assurance maladie
(disparités entre l 'assurance obligatoire et l ' assurance volontaire).

1999. — 6 juin 1973 . — M. Tissandier appelle l 'attention de M. le
mini_dre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les dispa-
rités existant en matière de sécurité sociale entre le régime obli-
gatoire d'assurance maladie et celui de l 'assurance volontaire . Dans
le premier régime, aucune cotisation n'est envisagée pendant la
période au cours de laquelle le travail est interrompu pour cause
de maladie, alors que dans le second, les cotisations continuent à être
versées . Par ailleurs, des indemnités journalières ne peuvent être
perçues par l 'assuré volontaire qu 'en cas d 'affection visée à l'arti-
cle L . 293 du code de la sécurité sociale . II lui demande s ' il compte
prendre des mesures pour réduire ces disparités inéquitables.

Elèces (carte de transport à prix réduit : enseignement privé).

2000 . — 6 juin 1973. — M . Destremau demande à M. le ministre de
l'éducation nationale s' il n 'estime pas qu'il serait souhaitable de
modifier la réglementation en la matière afin que ne soit pas refusée
à un élève de l'enseignement privé la carte de transport à prix réduit
lorsqu ' un établissement public est plus proche de son domicile, alors
que cette même carte est attribuée à un élève de l'enseignement
public lorsque c ' est un établissement privé qui est le plus proche
du domicile.

Primes à ln construction (maintien des primes
a l'agrandissement de la surface habitable, Ille-et-Vilaine).

2001 — 6 juin 1973 . — M. Cointat appelle l'attention de M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme sur le système des primes à l ' habitat.
Le décret n" 72 .66 du 24 janvier 1972, article 22, a supprimé,
à compter du 1•' janvier 1972, la prime pour l 'agrandissement de
la surface habitable. Il n'est donc plus possible de cumuler cette
prime avec celle pour l 'amélioration de l 'habitat rural . En outre,
en admettant le cumul, le système antérieur avait réduit de 9 à
5,23 francs par mètre carré le taux de la prime à l'amélioration
de l'habitat rural . Malheureusement, faute de crédits disponibles,
un retard important s'est accumulé pour la liquidation des dossiers
antérieurs au 1•' janvier 1972. En Ille-et-Vilaine, seules les demandes
correspondant à des permis de construire délivrés avant le
1" juin 1970 ont pu bénéficier du cumul des deux primes . Tous
les dossiers dort le permis de construire est compris entre le
1-' juin 1970 et le 1" janvier 1972 sont restés en souffrance et
la prime pour agrandissement est supprimée, alors que les deman-
deurs ont engagé des dépenses en fonction d'une réglementation
précise. Par ailleurs, ils ne peuvent même pas prétendre à une
prime à l 'amélioration de l 'habitat rural au taux plein . Les récla-
mations sont nombreuses et l ' application brutale du décret du
24 janvier 1972 équivaut en réalité à une application rétroactive
au I" juin 1970, en ce qui concerne 1 '111e-et-Vilaine, ce qui est
contraire à la législation française . II lui demande si le Gouver-
nement envisage des mesures transitoires en faveur de ceux qui
ont engagé des travaux d 'extension de logements avant le 1• u jan-
vier 1970 et dont les dossiers ont été approuvés par l'administration.

Parents d'élèves (résultats des élections
aux conseils d'administration des établissements du second degré).

2002. — 6 juin 1973. — M . Gilbert Faure demande à M. le
ministre de l 'éducation nationale quels sont les résultats des élec-
tions aux conseils d'administration dans le collège des parents
d ' élèves pour l 'année 1972. 1973 . en Indiquant le nombre de voix et
le nombre des sièges obtenus par chaque fédération de parents
d 'élèves, en distinguant les différents établissements : lycées, col-
lèges d'enseignement secondaire, collèges d'enseignement général et
collèges d'enseignement techniq ue .

Questions d 'actualité et questions orales avec ou sans débat
(réponses des ministres).

2003 . — 6 juin 1973. — M . Labarrère demande à M . le ministre
chargé des relations avec le Parlement s'il n ' estime pas utile, pour
donner plus de vie et d'efficacité à la procédure des questivas
d ' actualité et des questions orales, avec ou sans débat, d' inviter les
ministres et secrétaires d 'Etat qui répondent à ces questions à
s' abstenir, dans la mesure de leurs possibilités, de procéder à la
lecture longue et fastidieuse des notes préparées par leurs services,
comme ils se bornent à le faire dans la grande majorité des cas.

Lait (baisse du prix du lait à la production).

2006 . — 6 juin 1973 . — M . Gilbert Faure appelle l'attention de
M. le ministre de ragriculture et du développement rural sur la
baisse de 3 centimes du prix du lait payé au producteur, qui est
passé, depuis le 1 u avril, de 62 à 59 centimes le litre . Cette
situation est grave d'un double peint de vue . D'une part, elle
est en contradiction avec les promesses faites après la réunion
de la Commuanuté économique européenne, d'où il ressortait que
le prix du lait payé eu producteur augmentérait de 5,50 p . 100.
Une grande publicité avait d 'ailleurs été donnée à l 'activité du
Gouvernement sur ce point . D'autre part, le prix du lait à la
consommation a augmenté, dans le même temps, de 7 centimes.
Il s ' avère donc, une fois de plus, que les producteurs de lait ont
été trompés. Le consommateur paiera son lait plus cher, mais
le producteur percevra un prix inférieur . Il lui demande quelles
décisions urgentes ii compte prendre pour mettre un terme à
une situation inadmissible qui conduira à la baisse du revenu des
producteurs de lait, au moment où le coût de la vie augmente
au rythme de 7 p. 100, par an.

Commerçants (menacés par la construction de l' autoroute A 86).

2001 . — 6 juin 1973 . — M. Franceschi appelle l ' attention de M. le
ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des commer-
çants dont les boutiques sont situées en bordure du tracé de l 'auto-
route A 86 actuellement en construction . En effet, les mesures
d 'expropriation qui ont déjà été prises à l'égard des riverains ont
entraîné une diminution de 30 à 50 p . 100 de leur clientèle . Plusieurs
commerces ont d'ores et déjà périclité, deux magasins ont été
astreints de fermer leur porte . Il souligne donc l' importance de la
légitime émotion des commerçants en cause qui ont le sentiment
d 'être très largement menacés par cette réalisation . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cette situation en tenant compte du préjudice moral et matériel
que les intéressés ont subi.

Garagistes réparateurs
(insuffisance du prix de l 'heure de travail dans la carrosserie).

2008. — 6 juin 1973. — M. Che :alon attire l' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les problèmes qui préoccu-
pent de nombreuses entreprises appartenant au secteur professionnel
de la carrosserie . II lui fait observer notamment que, dans cette
catégorie de prestataires de services, les prix de vente actuels de la
main-d' oeuvre s 'établissent pour Paris à 25 francs en moyenne alors
que certains prestataires de services relevant d 'autres branches pro-
fessionnelles facturent l ' heure de travail entre 35 et 45 francs et
que les entreprises européennes de carrosserie facturent générale-
ment 35 et 40 francs par heure de travail . Le prix de 25 francs
représente une augmentation de 25 p. 100 par rapport à celui de
janvier 1968 alors que la hausse du coût de la main-d ' oeuvre atteint
73 p. 100. D 'autre part, les temps de réparation établis par les
constructeurs, et qui sont en continuelle diminution, ne répondent
plus aux exigences des normes de sécurité . Il est d 'ailleurs diffi-
cilement acceptable qu ' au moment où les pouvoirs publics se préoc-
cupent d'améliorer les conditions de travail, le personnel hautement
qualifié des entreprises de carrosserie soit soumis à des contraintes
de rendement aujourd'hui dépassées et soit ainsi mis au rang des
manoeuvres travaillant à la chaîne dans les grandes usines de pro-
duction d'automobiles . Il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour apporter une solution satisfaisante aux problèmes
devant lesquels se trouvent placées ces catégories d'entreprises.

Communes (personnel victime d'accidents du travail
et rayé des cadres avant le 30 décembre 1959).

200e. — 8 juin 1973. — M. Michel Durafour attire l ' attention de
M. te ministre de l'Intérieur sur la situation des anciens agents commu•
naux victimes d'accidents survenus en service avant la date de la
notification iÀ la Caisse des dépôts et cousignatlons de la décision
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d' adhésion de la collectivité et rayés des cadres avant le 30 décem-
bre 1959. En effet, les dispositions de l 'article 10 du décret n° 67-781
du 1• t septembre 1967, modifiant l'article 12 du décret n° 63-1346
du 24 décembre 1963 relatif à l'attribution de l'allocation temporaire
d'invalidité, ne-sont pas applicables à cette catégorie d'agents. Il lui
demande si dans un but d'équité à l ' égard de ces anciens agents
qui n ' ont bénéficié d 'aucune réparation de l ' accident dont ils ont été
victimes, il ne conviendrait pas de supprimer la clause de non-radia-
tion des cadres avant le 30 décembre 1959 .

qui ont produit des vins de moins de huit degrés. Quatre mois
après cette décision, et à-seulement trois mois de la future récolte,
les viticulteurs du Midi, et notamment ceux de l 'Aude, n' ont
encore rien perçu . Il lui demande s' Il peut préciser la date d 'effet
de cette dernière promesse et considérer que l ' extension de ces
dispositions à la zone céréalière sinistrée de l' Ouest du dépar-
tement serait une mesure de justice et de solidarité nationale.

Hôpitaux (personnels paramédicaux : reclassement indiciaire).
r'ommunes (fusion : fusion des commissions communales

des impôts directs).

2610 . — 6 juin 1973. — M. Labarrère attire l'attention de M. le
ministre de l 'intérieur sur un problème posé par la fusion avec osso.
ciation des communes d 'Idron, Lée, Ousse et Sendets (Pyrénées-
Atlantiques) selon la loi du 16 juillet 1971 . La nouvelle commune est
administrée par un conseil municipal composé, en règle générale, des
membres en exercice des anciennes assemblées. La mise en oeuvre
de l 'intégration fiscale progressive permet, pendant cinq ans, la mise
à jour annuelle des bases d ' imposition pour le calcul des cotisations
individuelles, en traitant séparément les contribuables des anciennes
communes. A cet effet, les documents cadastraux restent déposés,
dans chacune des mairies annexes, durant la même période. Dans
ces conditions, il demande s'il ne serait pas logique de fusionner, pure-
ment et simplement, jusqu 'au prochain renouvellement du conseil
municipal, les commissions communales des impôts directs des
anciens territoires. Cette solution permettrait d 'assurer, dans les
commissions communales, une représentation en harmonie avec
celle des conseils municipaux. Ainsi la durée du mandat des mem-
bres des commissions communales étant la même que celle du
mandat des conseillers municipaux, l 'article 1650 du code général
des impôts serait adapté à la situation exceptionnelle créée par la
loi du 16 juillet 1971 . Les conventions signées par les quatre commu-
nes ayant fusionné avec association Idror.-Lée-OusseSendets, dans
notre cas particulier, ont d ' ailleurs expressément retenu cette solution
qui parait conforme à l 'esprit de la loi sur la réforme communale.

Droits de l 'homme (Maroc).

2012. — 6 juin 1973 . — M. Savary demande à M. le ministre des
affaires étrangères s'il n ' estime pas nécessaire à l ' occasion d'. sa
prochaine visite à Rabat, de traduire l 'inquiétude de l'opinion fran-
çaise devant les atteintes aux droits de l'homme qui se dé• _,oppent
au Maroc.

Assurance maladie maternité des non-salariés non agricoles
(personnel des caisses mutuelles régionales).

2013. — 6 juin 1973. — M. René Gaillard appelle l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation du personnel d 'administration des caisses mutuelles régio-
nales d 'assurance maladie des travailleurs non salariés des profes-
sions non agricoles. 1l lui fait observer en effet, que les intéressés
ne peuvent pas encore bénéficier des dispositions de la convention
collective signée le 27 décembre 1972, puisque ce document n ' a pas
encore reçu son approbation. II en résulte donc de graves inconvé.
nients pour ces personnels, tant que les garanties inscrites dans cette
convention et qui sont relatives notamment a. la sécurité de l ' emploi,
au déroulement de la carrière, au régime des congés, au régime de
retraite e• à la discipline ne seront pas appliquées. Dans ces condi.
tions, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
cette convention soit approuvée dans les meilleurs délais.

Service national (nombre d'exemptions et de dispenses).

2016 . — 6 juin 1973 . — M. Longequeue demande à M . le ministre
des armées s'il peut lui faire connaître par départements le nombre
des décisions : a) d'exemptions ; b) de dispenses concernant les
jeunes gens incorporés en 1970, 1971 et 1972.

Vin (viticulteurs sinistrés : subvention pour les producteurs de vins
de moins de huit degrés).

2017. — 6 juin 1973 . — M. Capdeville expose à M . le ministre
de l'agriculture et du développement rural que le 2 février dernier,
à Montpellier, il a annoncé qu 'il avait décidé d'accorder aux viti-
culteurs de l'Aude, de l'Hérault et des Pyrénées-Orientales sinistrés:
1• le report de la première annuité des prête sinistrés 1972;
2' la prise en charge par l'Etat des Intéréts de cette première
année ; 9° une subvention de six millions de francs aux vignerons

2018. — 6 juin 1973 . — M. Le Sénéchal appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
les difficiles problèmes du reclassement indiciaire des personnels
paramédicaux hospitaliers . Ces personnels réclament, en effet, un
reclassement qui tienne réellement compte des contraintes et des
responsabilités inhérentes à leurs fonctions. Un classement normal
serait celui appliqué ix personnels enseignants du premier degré
soit une échelle indiciaire linéaire allant de 267 à 533 brut.
D'autre part, le reclassement des personnels paramédicaux hospi-
taliers devrait se faire préalablement à l'application de la réforme
de la catégorie B. Il lui demande, sur les deux poiats évoqués
ci-dessus, quelles mesures il compte prendre pour donner satis-
faction aux légitimes revendications des personnels paramédicaux
hospitaliers.

Habitat rural (amélioration).

2019. — 6 juin 1973 . — M. Chambon expose à M. le ministre de
l 'agriculture et du développement rural que les logements ruraux
sont souvent anciens, mal entretenus et la plupart du temps
dépourvus d 'équipements sanitaires. La pénurie de logements vala-
bles est aussi sensible en milieu rural qu'en milieu urbain, quel-
quefois moins aiguë apparemment, la promiscuité étant moins
ressentie de l'extérieur, mais tout aussi néfaste, les jeunes ménages
éprouvant les pires difficultés à se procurer un logement décent.
II lui demande s'il n 'estime pas que la politique de l' entretien et
de l'amélioration de l 'habitat rural doit être développée de telle
sorte que le maintien sur place des familles soit favorisé et que,
parallèlement, la construction de logements neufs doit être encou-
ragée en particulier par une aide financière adaptée aux ressources
des ruraux dont les salaires et prestations scolaires sont inférieurs
à ceux des citadins.

Armée (personnels militaires retraités et en activité:
remboursement des cotisations maladie inclément perçues).

2020. — 6 juin 1973 . — M. Josselin appelle l'attention de M. le
ministre des armées sur la situation des personnels militaires en
activité et en retraite au regard du fonctionnement de la caisse
nationale militaire de sécurité sociale . Il lui fait observer, en effet,
qu 'à la suite de l 'arrêté rendu le 7 juillet 1972 par le Conseil
d 'Etat et annulant le décret du 2 janvier 1969 les intéressés
devraient normalement obtenir la restitution de la partie de coti-
sation inclément perçue depuis le lit octobre 1968 en vertu de ce
texte réglementaire illégal. Or, à ce jour, et malgré d'innombrables
demandes, les assurés concernés n ' ont pu obtenir satisfaction. Cette
lenteur dans l ' application d ' une décision du luge administratif est
ic .°dmissible, d'autant plus que, pour sa part, la caisse a établi
depuis longtemps les pièces permettant la restitution des sommes
en cause . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il
compte prendre de toute urgence, pour permettre à la caisse natio-
nale de sécurité sociale militaire d'appliquer la décision du Conseil
d'Etat .

Edncntion surveillée
(insuffisance de moyens budgétaires et situation des personnels).

2021 . — 6 juin 1973 . — M. Gilbert Faure appelle l 'attention de
M. le ministre de la justice sur les difficultés auxquelles se heurtent
les personnels de l ' éducation surveillée, par suite de l'insuffisance
des moyens budgétaires qui leur sont alloués. il lui demande ce
qu' il compte entreprendre pour obtenir, d 'une part, l' implantation
des nouveaux établissements qui font encore défaut et, d 'autre part,
l'amélioration et la modernisation des établissements et des équi-
pements déjà existants. En ce qui concerne les personnels, il lui
demande également quelles mesures il compte prendre pour amé-
liorer les conditions de rémunération et la mise en place de statuts
nouveaux pour les psychologues, les agents techniques, les assis .
tantes sociales et le personnel éducatif.
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Enseigne-Ms (assistants contractuels de l'I .N .S.A .).

2022. — 6 juin 1973. — M. Gilbert Faure appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation difficile des
enseignants contra ctuels de l 'I . N. S . A . Ainsi, à l'I . N . S . A. de Lyon,
soixante-sept assis anis contractuels employés à titre permanent
sont, avec d'autres assistants des I . N . S . A. de Rennes et Toulouse,
les seuls assistants te sciences à ne pas bénéficier d 'un statut de
la fonction publiqu . Cependant, ces personnels ont les mêmes
titres, les mêmes co.npétences et effectuent le même travail que
leurs collègues titulai -es . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte pi gindre pour mettre fin à cette situation qui
pénalise injustement 'ses enseignants sur le plan des avantages
sociaux, de la garant e d 'emploi, de leur carrière.

Commerçants et artisans (forfait).

2024 . — 6 juin 1973 . — M. Bertrand Denis expose à M . le ministre
de l'économie et des finances 'que le forfait des commerçants et
artisans sert de base pour un certain nombre de prestations sociales,
et en particulier pour l'octroi des bourses scolaires à leurs enfants.
Or, il se trouve que dans certains cas fortuits, et en particulier
dans le cas d 'implantation de grande surface, la situation des
commerçants est brusquement et profondément modifiée ; d ' où
toute une série de paiements complémentaires découlant du revenu
forfaitaire estimé par ses services qui se trouvent maintenus et
qui écrasent le commerçant ou l'artisan malheureux. M . le ministre
de l ' éducation nationale, consulté, répond : «Ce n 'est que dans -
l'hypothèse où le montant du forfait établi par la direction géné-
rale des impôts au titre de l 'année 1973 ouvrira vocation à bourse
en application du barème national d 'attribution que l'intéressé
pourra demander par l ' intermédiaire du chef de l ' établissement
fréquenté par l 'élève à bénéficier d' une bourse provisoire pour
l 'année scolaire 1973 . 1974 . : Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour éviter qu 'en cas de cause fortuite les forfaitaires du
commerce et de l ' artisanat, et en particulier dans le cas d ' ouver-
ture de grande surface, les commerçants ne soient écrasés par les
charges connexes auxquelles ils ont à faire face et qui sont basées
sur un forfait qui n'est plus adapté à la situation réelle.

Jus de fruit (T .V.A .).

2025. — 6 juin 1973 . — M. Jean Brocard demande à M. le ministre
de l'économie et des finances s'il n ' estime pas opportun, dans le
cadre des mesures sollicitées par le comité national anti-alcoolique,
de réduire de 20 à 7 p . 100 le taux de la T. V. A. frappant les jus
de fruits : en effet, le prix du verre de vin, compte tenu du taux
de la T . V . A ., est nettement moins élevé que la petite bouteille
de jus de fruit, ce qui incite, dans un souci d 'économie, à se
désaltérer avec du vin plutôt qu 'avec des boissons non alcoolisées;
la réduction du taux de la T. V. A. sur ces dernières boissons
serait donc incitatrice à la consommation de boissons 'non alcooli-
sées, ne portant pas ainsi préjudice à la santé, plus particulière-
ment à celle des jeunes Français.

Pays en voie de développement (aide de la France : Madagascar).

2027. — 6 juin 1973 . — M. Soustelle, se référant à l'intéressant
document publié par le service de l ' information du ministère de
l 'économie et des finances sous le titre Les concours apportés par
la France aux pays en voie de développement, année 1971, demande
à M. le ministre de l'économie et des finances : 1" quelle est
dans 'es chiffres globaux fournis par ce document la part allouée
à Madagascar ; 2° s ' il lui est possible de donner les mêmes pré-
cisions quant à l'aide apportée à ce pays pendant l' année 1972.

Sécurité sociale (ressources prises en compte par les organismes
sociaux pour déterminer le montant des cotisations,.

20211 . — 6 juin 1973 . — M. Bertrand Denis expose à M . le ministre
d♦ la santé publique et de la sécurité sociale que, lorsqu'une per-
sonne volt ses capacités brusquement diminuer soit par la maladie,
soit par la fermeture d'un fonds artisanal, soit par des difficultés
commerciales, les différentes caisses se basent pour estimer ses
ressources sur ses revenus de l'année précédente ou de l'année
antérieure. Or, les difficultés qui ont surgi peuvent avoir boule-
versé la situation pécuniaire de l'intéressé. C'est ainsi qu'un arti-
san maçon, dont le forfait en 1971 était de 21 .500 francs, qui a
été frappé d'hémiplégie et, de ce fait, n'a plus d'autres ressources

que celles provenant de menues économies, se voit taxer pour
l ' assurance maladie des artisans sur l'année 1971 et devra payer,
selon sa caisse, deux cotisations semestrielles de 690 francs, soit
1 .380 francs ; ce qui est pour lui insupportable. Cet exemple étant
choisi parmi d 'autres, il lui demande s'il n 'estime pas devoir
donner des instructions aux organismes sociaux, et en particulier
aux caisses maladie et vieillesse, pour qu 'en cas de fermeture de
fonds, de liquidation judiciaire ou de maladie grave, il soit tenu
compte uniquement des ressources de l'intéressé au mon.ent de
la perception de cotisations ou de tout autre participation à des
charges sociales .

Aménagement du territoire
(désindustrialisation du Val-de-Marne).

2029 . — 6 juin 1973 . — M. Marchais attire l 'attention de M. le
ministre du travail,' de l'emploi et de la population sur la désin-
dustrialisation croissante du département du Val-de-Marne . Ainsi, à
Gentilly, commune de sa circonscription, au cours de ces douze
dernières années, plus de 1.800 emplois ont disparu. Actuellement,
des menaces planent sur les usines Walter (filiale Schlumberger) :
depuis un an 120 emplois ont été supprimés . Alors que l'une pour-
rait se développer, il est question d ' une restructuration des filiales
françaises de Schlumberger, ce qui aurait pour conséquence la
suppression de l'usine implantée à Gentilly . Il en est de même des
usines Clin-Byla (groupe Prophac) où il serait également question
de transfert . Dans le même temps, la biscuiterie Singapour (industrie
de 3' catégorie) s'est vue signifier un refus du ministère de l 'agri-
culture de s ' installer à Gentilly comme elle le souhaitait . Les usines
doivent s'éloigner des communes périphériques de Paris . La société
Singapour s'est donc installée à Dourdan ce qui pourrait, à terme,
avoir pour conséquence la disparition de la biscuiterie L'Idéale.
Devant une telle situation, les travailleurs expriment leurs inquié-
tudes quant à l' avenir. Il lui demande : 1" s' il peut s'assurer que
les menaces de départ des entreprises Walter et Clin-Byla sont
réelles, et dans ce cas, intervenir de toute son autorité pour que
ce potentiel d 'emplois, déjà limité, puisse être conservé ; 2 " quelles
mesures il compte prendre non seulement pour stopper cette désin-
dustrialisation du Val-de-Marne mais aussi pour favoriser l'implan-
tation d ' activités nouvelles, notamment en concrétisant la zone indus-
trielle au lieudit r des Hautes Bruyères n à Villejuif.

Autoroutes
(A 4 : projet'de tracé dons les :ronce d ' habitation denses : nuisances).

2030. — 6 juin 1973. — M. Marchais attire l ' attention de M . le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme sur le problème de nuisances que pose la
construction prochaine et la mise en service de l'autoroute A 4.
Le projet de tracé de l ' autoroute A 4 traverse des zones d' habitations
denses, notamemnt les cités Joly, Claude-Monet et Boullereaux, à
Champigny. Le passage de cette autoroute causera inévitablement de
graves préjudices aux riverains dont certains subissent déjà les
nuisances provoquées par le trafic de la ligne Paris—Bàle et la
grande ceinture . Les solutions prévues pour limiter les nuisances
dues à la réalisation de cette voie, à savoir la mise en place, en
bordure d'emprise, d 'un talus surmonté d ' un écran phonique, le tout
masqué de plantations, ont déjà été prises, notamment pour l 'auto-
route A6-11 6 à L ' liaj'-les-Roses, et se sont révélées, à l'usage, ino-
pérantes : épargnés par le bruit jusqu ' au quatrième étage, les rive-
rains se trouvent face à un mur masquant toute perspective tandis
que les locataires des étages supérieurs ne constatent aucune amé-
lioration . La seule solution suceptible - de réduire au maximum les
nuisances est le passage en tranchée et en souterrain, comme cela
a été fait polir le périphérique à travers le bois de Boulogne . Cette
solution, techniquement réalisable, permettrait, en outre, de conser-
ver les espaces vers, et les aires de jeux particulièrement appréciés
des enfants des cités. Considérant que l 'autoroute A4 doit se
construire en tenant compte de l 'existence des populations, de leurs
activités, de la protection de leur cadre de vie, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour que l'autoroute passe
en tranchée couverte et en souterrain dans les zones d'habitation
denses .

Caisse d ' épargne
(prime de fidélité : modification des conditions d ' octroi).

2031 . — 6 juin 1973 . — M. Marchais attire l 'attention de M. N
ministre de l'économie et des finances sur certaines dispositions
relatives au paiement des intérêts réservés aux épargnants . En effet,
la création des caisses, avant les assurances sociales et la sécurité
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sociale, avait entre autre but d 'aider à la constitution d'une retraite
rendue insuffisante du fait de l 'augmentation toujo r s croissante
du cet de la vie. Ces dernières années, le ministre des finances
et le législateur ont été d' accord pour instituer une prime dite de
fidélité, assez importante, qui se situe, à l'heure actuelle, à environ
23,5 p. 100 de l 'intérêt fixe . Or, les épargnants âgés, retraités ou
invalides, qui représentent un gros pourcentage des déposants, sont
lésés du fait que beaucoup d'entre eux sont obligés de faire de
temps à autre des retraits et, vu le règlement actuel, n 'ont ?•aa droit
à cette prime dite de fidélité . En conséquence, il lut demande s'il
n 'estime pas mettre fin à cette injustice en faisant modifier le
règlement actuel de la caisse nationale d'épargne.

Constructions scolaires (quatrième résidence
de l'école normale supérieure de I'enseignement technique de Cachan).

2031. — 6 juin 1973. — M . Marchais expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que dans sa répànse à la question écrite
n° 21560 parue au Journal officiel du 5 février 1972, page 287, M. le
ministre de l'éducation nationale confirmait qu' un crédit de 5 mil-
lions de francs était inscrit a,s budget 1972 (chap . 56-10 : Ensei-
gnement technique supérieur) pour la construction de la quatrième
résidence de l'école normale supérieure de l 'enseignement technique
de Cachan. Cette résidence de 300 chambres est destinée au logement
de stagiaires du centre de formation de professeurs techniques
adjoints de lycée technique . Cette réponse a été confirmée une
deuxième fois au Journal officiel du 4 mars 1972, page 509. Par
ailleurs, dans une lettre au syndicat national des enseignants du
second degré (S. N. E. S .) datée du 27 octobre 1972, le directeur
délégué adjoint pour l'enseignement technique au cabinet du ministre
de l 'éducation nationale précisait avoir reçu :assurance que cette
résidence serait prête pour la rentrée de 1973. Or, il semble que
les crédits affectés à la construction de cette résidence seraient
bloqués par la commission de contrôle financier . Il attire son atten-
tion sur la gravité de la situation ; il insiste sur l'urgence de construc-
tion de cette résidence car le problème du logement au centre
national de l'enseignement technique se pose, chaque année, de façon
plus aiguë (en particulier pour les élèves du centre'. de formation
de professeurs techniques adjoints de lycées techniques, futurs pro-
fesseurs, venant de toutes les réglons de France, qui ne peuvent
se loger au centre national d'enseignement technique depuis 1971).
Il lui fait part de la profonde inquiétude de l 'ensemble des per-
sonnels concernée par cette construction si le blocage del crédits
était confirmé. En conséquence, il lui demande : 1° si le crédit de
5 millions de francs inscrit au budget de 1972 est toujours dispo-
nible ; 2° quand les travaux commenceront-ils ; 3° s' il entend inter-
venir pour que ces travaux débutent le plus rapidement possible.

Aérodromes (Orly : accidents causés
par les avions survolant les communes riveraines).

2034. — 6 juin 1973. — M. Kallnsky attire l'attention de M. Se
ministre des transports sur la multiplication des accidents causés par
les avions survolant à basse altitude les communes riveraines de
l 'Aéroport d 'Orly. De plus en plus fréquemment le survol intensif
des zones urbaines a pour conséquence le soufflage des toitures
entrainant des dégâts aux habitations et des risques graves pour la
population. Ces faits viennent récemment de se produire à l'école
Jules-Ferry, à Villeneuve-le-Rai (94290) . Les dommages causés res-
tent le plus souvent à la charge des victimes, celles-cI devant faire
la preuve de l'identité de l'aéronef pour pouvoir se retourner contre
la compagnie aérienne responsable . Il lui demande : ï° si des études
ont été entreprises afin de déterminer les causes de ces accidents
et d'y remédier dans les plus brefs délais ; 2° s'il peut, compte tenu
des difficultés rencontrées par les victimes pour indiquer l'heure
précise du sinistre et l'immatriculation de Fm ion responsable, quelles
dispositions sont envisagées pour permettre le remboursement des
dommages.

Agences nationales pour l'emploi (déclaration des emplois vacants).

2035. — 6 juin 1973. — M . Kalinsky attire l'attention de M. le miels-
tee du travail, de l'emp1M it de la population sur les difficultés
rencontrées par les agences nationales de l 'emploi pour centraliser
effectivement les emplois disponibles. De nombreux employeurs se
refusent à communiquer les informations aux agences, préférant, le
plus souvent, recruter le personnel dont ils ont besoin par un choix
direct ou par l'intermédiaire d'offices privés. 11 lui demande tell ne
lui semble pas urgent d'établir une réglementation imposant aux
employeurs la déclaration lmmiNate des emplois vacants aux agences
naticnales de l'emploi.

Urbanisme (quartier Saint-Baise, L Paris [20'] :

zone de réhabilitation de l' habitat).

203d. — 6 juin 1973. — M. Lucien Villa expose à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement
et du tourisme qu 'un mois amant les élections législatives
il a été fait état de l'existence d'un projet de création d'une zone de
réhabilitation de l'habitat pour le quartier Saint-Blaise, à Paris (20'),
dont la rénovation de la zone ,l 'aménagement concerté a été confiée
à la S. A. E. M. A . R. Saint-Blaise . Si un tel projet existe réellement
et si la réalisation est confiée à une société d 'économie mixte, comme
cela a été dit, il lui demande : 1° quelle sera la délimitation du
périmètre de cette zone de réhabilitation ; 2° le nom de la société
d ' économie mixte qui sera chargée de cette zone de réhabilitation ;
3° les moyens qui seront mis en oeuvre pour financer ce projet et en
particulier si le ministère des affaires culturelles participera au
financement.

Relations du travail (situation du personnel des entreprises

de nettoyage du C. E. A. de Saclay).

2037. — 6 juin 1973 . — M . Vis .t expose à M . le ministre du travail,
de l'emploi et de la population la situation du personnel des entre-
prises de nettoyage du C. E . A. de Saclay . Celui-cl mène un certain
nombre de mouvements peur l'obtention : l ' du paiement de jours
chômés au C . E. A. ; 2° de la réunion immédiate de la commission
paritaire de la région parisienne pour négocier les salaires 1973;
3° de l'amélioration de ses conditions de travail . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que satisfaction lui soit
donnée notamment pour la convocation immédiate de la réunion
de la commission paritaire.

Enseignants (conseiller pédagogique départemental
d 'éducation physique ; Cantal).

2041 . — 6 juin 1973 . — M . Pranehère demande à M . le Premier
ministre (jeunesse, sports et loisirs) ce qu' il compte faire pour
rétablir le poste de conseiller pédagogique départemental d'E. P. S.
auprès du premier degré dans le département du Cantal, et à quelle
date il compte appliquer la recommandation du conseil supérieur de
la fonction publique et réintégrer le conseiller pédagogique à son
poste, seule mesure de nature à faire cesser cette situation forte-
ment préjudiciable aux activités sportives et de plein air des élèves
des écoles publiques de ce département.

Impôts locaux et départementaux

(exonération pour les contribuables âgés ou de revenus modestes).

2043. — 6 juin 1973 . — M. Marchais attire l'attention de M. le
ministre de l'Intérieur sur la situation particulièrement difficile
des contribuables âgés et des familles aux revenus modestes face
à l'augmentation e:cessive des impôts locaux et départementaux.
Notamment de ces derniers qui sont passés au cours des trois
dernières années de 110 à 220 millions pour le département du
Val-de-Marne . L'impôt des collectivités locales, qui ne cesse de
croltre en raison d ' un transfert de charges de plus en plus
lourd, est devenu de plus en plus injuste puisqu ' il ne tient pas
compte ni des ressources des familles pour la contribution mobl.
Hère, ni du chiffre d'affaires et bénéfices réels pour la patente.
C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que dès cette année des dispositions soient prises afin
d'exonérer des impôts locaux et départementaux les retraités
et les personnes âgées dont les ressources sont inférieures à
1 .100 francs par mois, et les salariés non assujettis à l'impôt
sur le revenu .

Impôts locaux et départementaux
(exonération pour les contribuables âgés ou de revenus modestes).

2044. — 6 juin 1973 . — M. Marchais attire l 'attention de M. le
ministre de l'écenomle et des finances sur la situation partiel-
llèrement difficile des contribuables âgés et des familles aux
revenus modestes face â l'augmentation excessive des impôts
locaux et départementaux. Notamment de ces derniers qui sont
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,passés au cours des trois dernières années de 110 à 220 millions
-pour le département du Val-de-Marne. L'impôt des collectivités
locales, qui ne cesse de croître en raison d'un transfert 'de charges
de plus en plus lourd, est devenu de plus en plus injuste puisqu'il
ne tient pas compte ni des ressources des familles pour la
contribution mobilière, ni du chiffre d ' affaires et bénéfices réels
pour la patente . C 'est pourquoi il lui demande si dès cette année
des mesures ne pourraient pas être prises afin d' exonérer des
impôts locaux et départementaux les retraités et les personnes
âgées dont les ressources sont inférieures à 1.100 francs par
mois, et les salariés non assujettis à l'impôt sur le revenu.

Conflits du travail (établissements Caterpillar, à Grenoble).

'2045. — 6 juin 1973. — M. Maisonnat expose à M . le ministre
du travail, de l'emploi et de la population qu'aucune suite n'ayant
été dcnnée à son intervention du 17 mai 1973 pour le règlement
du conflit des Etablissements Caterpillar de Grenoble, il attire
à nouveau son attention sur ce mouvement revendicatif . Les
menaces de licenciement de délégués, le refus de négocier après
six semaines de grève, dénotent une attitude délibérément provo-
catrice de la direction Caterpillar-France. Il serait possible de
mettre fin à ce conflit en accordant satisfaction aux ouvriers de
cette usine, qui' ont des conditions d'horaires très pénibles et des
salaires ne correspondant pas à leur qualification, salaires qui sont
d'autre part de moins en moins adaptés au coût de la vie. ll
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que s 'ouvrent
de véritables négociations avec le personnel, car il semble qu' il
y a dans cette affaire une grave atteinte à la conception de
participation et de concertation que le Gouvernement prétend

• vouloir développer. Participation et concertation qui supposent,
tout au moins l'auteur de la question le croit, que le personnel
ait le droit de développer et faire valoir ses revendications sans
qu 'il soit immédiatement l'objet de menaces.

O. R . T. F. (émission Les Dossiers de l' écran :
offense faite au Premier ministre de la République de Cuba).

2046. — 6 juin 1973 . — M. Chemisez demande à M. le ministre
des affaires étrangères quelle est l'opinion du Gouvernement fraie

- pais sur le choix fait par l ' O . R. T. F., pour son émission Les Dossiers
de l' écran du 22 mai 1973, du film nord-américain Ché ! de Richard
Fleischer. Ce film, unanimement condamné per les spécialistes,
par les invités au débat qui suivit la projection et plus géné-

_ salement par la presse, présente de façon caricaturale, grossière
et insultante non seulement son héros, mais le Premier ministre

. de la République de Cuba, M. Fidel Castro . Il lui demande si la
projection d' un tel film ne constitue pas un délit d 'offense à un
chef de gouvernement étranger et quelles dispositions le Gouver-
nement français compte prendre au nom des bonnes relations diplo-
matiques, économiques, culturelles que la République de Cuba
entretient avec notre pays, pour que l ' O.R .T.F. répare cette
offense faite à M . le Premier ministre Fidel Castro.

Maison des arts et des loisirs du Creusot (octroi d'une subvention
subordonnée au licenciement de deux employés).

2647. — 6 juin 1973 . — M. Leroy expose à M. le ministre des
affaires culturelles la situation de la maison des arts et des loisirs
du Creusot. Prétextant de la présentation d'un budget prévisionnel
légèrement déficitaire, le député-maire entend subordonner l'octroi
de la subvention nécessaire au licenciement de deux employés
par la direction . Le personnel voit dans cette mesure qui semble
liée à des raisons politiques un véritable chantage . M. le député-
maire du Creusot-Loire, mécontent sans doute du peu d'enthou-
siasme suscité chez le directeur de la maison des arts et des loisirs
par tant d'arbitraire, vient de faire procéder au licenciement du
directeur lui-même dans des conditions juridiquement contestables.
II lui demande : 1• s'il considère que cette attitude est une pre-
mière application, dans la ville des maîtres de forges, des récentes
déclarations ministérielles sur la s subversion » culturelle ; 2" quelles
mesures il compte prendre pour faire annuler les licenciements
pris ou envisagés et pour s'opposer à l'extension de telles pratiques.

Invalides de guerre
(remboursement à 100 p . 100 des frais médicaux pour leurs enfants).

MM. — 6 juin 1973 . — M . Serbe' expose à M. le ministre des
anciens embattants et victimes de guerre que les invalides de
guerre dont le taux d'invalidité reconnu est égal ou supérieur
à 66 p. 100 ne peuvent bénéficier du remboursement à 100 p. 100

des frais médicaux pour leurs enfants, alors que les invalides du
travail ayant le même taux d'invalidité bénéficient de cet avantage.
Il lui demande s'il n 'envisage pas de faire cesser cette injustice
en assurant aux invalides de guerre au taux égal ou supérieur
à 66 p. 100 le bénéfice des dispositions en vigueur pour les inva-
lides du travaiL

Afrique du Sud
(procès de Prétoria, démarches du Gouvernement français).

204e. — 6 juin 1973. — M. Gouhier exprime à M. le ministre
des affaires étrangères l 'émotion et l'indignation des démocrates
français devant le procès en cours de Prétoria où doivent être jugés
Alexandre Mounbaris, Théophile Choie, Gardner Sijaka, Justice
Mpanza, Petrus Mtembu, John William Hosey . Sûr d'être l'inter-
prète de tous ceux qui condamnent ce régime d' apartheid, i : lui
demande quelles mesures il compte prendre et quelle intervention
il compte faire pour sauver les intéressés.

Fiscalité immobilière (impôt sur le revenu :
intérêts des emprunts contractés déductibles).

2051 . — 6 juin 1973. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le ministre
de l' économie et des finances que les acquéreurs de logement peu-
vent à l'heure actuelle imputer 5.00 .0 francs per an sur le revenu
imposable, au titre des intérêts payés. Il lui signale, en outre, que
compte tenu du taux élevé d ' intérêt dépassant couramment 10 p . 100
actuellement pour les prêts à long terme immobiliers et des mon-
tants importants de capital qu' il faut emprunter pour se rendre
acquéreur, le plafond de 5.000 francs est vite atteint. Il lui demande
si, du fait de l' érosion monétaire, il n 'estime pas que ce plafond de
5 .000 francs devrait être maintenant réadapté.

Armées (personnel du ministère : stationnement de leurs voitures).

2052. — 6 juin 1973 . — M. F . 4d rie.Dupont signale à M. le ministre
des armées que le quartier des Invalides où se trouve son ministère
n 'a aucun parking et qu' il se trouve complètement encombré de voi-
tures . Les habitants de cet arrondissement sont frappés de constater
qu ' un grand nombre de ces voitures appartiennent à des membres
du personnel du ministère des armées qui, bien souvent, stationnent
en infraction sur la chaussée. Il lui demande si un parking souter-
rain destiné aux membres du personnel n ' a pas été construit récem-
ment et s ' il ne pourrait pas recevoir leurs voitures. II lui demande,
en outre, s ' il ne pourrait pas recommander aux soldats ayant déjà
la chance de faire leur service au ministère des armées et d ' avoir
également une- voiture, d 'utiliser les transports en commun pour
éviter d ' augmenter encore l' embouteillage des rues voisines du
ministère. Il lui signale également que certains de ceux-ci, quand Ils
sont interpellés par des agents de police, n'hésitent pas à faire
étalage de leur qualité et de leurs relations. Soucieux non seulement
de réaliser de meilleures conditions de circulation et de stationne-
ment dans le septième arrondissement, mais surtout particulièrement
soucieux de protéger l 'image de marque de l 'armée, il lui demande
s' il peut rappeler à tous les membres de son personnel et, en parti-
culier, aux soldats du contingent, la nécessité de respecter les régle-
ments et ceux qui sont chargés de les appliquer.

Religieuses (ayant quitté leur état
après des années de services bénévoles : retraite).

2055. — 6 juin 1973. — M. Champs» appelle l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le cas des
religieuses dont les services étaient prêtés pat leur communauté, en
particulier aux hôpitaux, et qui à un certain moment de leur vie ont
décidé de quitter leur état pour occuper une activité rémunérée.
Ayant sollicité le bénéfice de la loi du 13 juillet 1962 qui donne, sous
certaines conditions, aux travailleurs salariés ou assimilés qui
avaient été exclus d'un régime obligatoire de sécurité sociale la
faculté d ' effectuer pour les périodes postérieures au 30 juin 1930 un
versement rétroactif de cotisations leur permettant d 'être rétablis au
regard de l'assurance vieillesse dans les droits qu'ils auraient eus
s'ils avaient pu cotiser normalement au cours de ces périodes ; il leur
fut répondu qu'elles n'étalent pas comprises dans la liste des béné-
ficiaires. Il lui demande donc s'il peut revoir ce cas qui n'a pas été
prévu par lâ législation en vigueur, comme d'ailleurs celui des reli-
gieuses qui occupaient des fonctions d'enseignantes, afin de connaltre
ses intentions à cet égard.
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Fiscalité immobilière (impôt sur le revenu ; travaux déductibles:
réparation de volets ou persiennes).

2058. — 6 juin 1973. — M . Destremau expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu'aux termes de l'article 156-II-1" bis,
le propriétaire d ' un appartement qu 'il occupe à titre de résidence
principale peut déduire de son revenu global la part lui incombant
dans les dépenses de ravalement de l'immeuble . 9 lui souligne
d'une part que les dépenses annexes lorsqu'elles présentent un
caractère accessoire au ravalement proprement dit, dans le cadre
d ' une opération d ' ensemble, sont assimilées à des dépenses de rava-
lement déductibles (arrêt en ce sens du Conseil d 'Etat du 13 octobre
1971, n " 79-252), d'autre part qu'il résulte d 'une réponse à une ques-
tion écrite (Journal officiel du 19 juillet 1969, Débats par ;emen-
taires A. N., p . 1882) que les travaux de réfection et peinture des
volets ne sont pas déductibles lorsqu ' ils sont entrepris isolément,
ce qui a contrario signifie que la déduction est possible si ces tra-
vaux sont exécutés simultanément dans une opération d'ensemble
de ravalement. L 'administration n' acceptant pas cette interprétation
logique il lui demande si les travaux de réparation de volets ou
persiennes consistant dans leur remise en état par l' intervention
d' un menuisier (grattage, réparation d 'éléments vétustes et réajus-
tage) sont bien déductibles lorsqu'ils sont effectués en même temps
que le ravalement en peinture de la façade.

Pensions de retraite civiles et militaires
(majoration pour enfants élevés).

2059. — 6 juin 1973 . — M. Longequeue rappelle à M. le ministre
de l ' économie et des finances que la loi n" 64-1339 du 26 décembre
1964, portant réforme du code des pensions civiles et militaires
de retraite prévoit, en son article L. 18, une majoration de pension
en faveur des titulaires ayant élevé au moins trois enfants . La majo-
ration est basée sur le montant de la pension de retraite perçue
par le bénéficiaire, ce qui avantage les titulaires dg pensions élevées.
Par contre, ceux aux ressources les plus modiques se trouvent péna-
lisés. L ' inegalité parait d ' autant plus grande que le montant de cette
majoration, parfois plus élevé que la pension des catégories modestes
n 'est pas soumis à l 'imposition sur le revenu des personnes phy-
siques. Il semblerait souhaitable de modifier les dispositions actuel-
lement en vigueur afin d ' instaurer une répartition plus équitable
des avantages et plus conforme à leur caractère familial . Il lui
demande : si ces majorations ne pourraient pas être calculées
en pourcentage sur le montant mensuel des allocations familiales
de façon à ce que tous les retraités perçoivent la même somme
pour le mème nombre d 'enfants élevés ; 2" si les veuves titulaires
d ' une pension de reversion et ayant élevé les enfants donnant
droit à cette majoration ne pourraient pas bénéficier de la totalité
de l 'avantage alloué à leur mari.

Retraite complémentaire (agents temporaires non cadres
des entreprises de production d 'électricité ou de gaz).

2060. — 6 juin 1973. — M. Cabanel demande à M. le ministre du
développement industriel et scientifique s ' il n 'estime pas désirable
qu 'en accord avec ses collègues MM . les ministres intéressés,
toutes dispositions utiles soient prises à son initiative pour que les
personnels qui, pendant de nombreuses années, ont été employés en
qualité d 'agents temporaires non cadres dans des entreprises de
production d 'électricité ou de gaz, antérieurement à la cééation
d ' E. D. F . .G. D. F., puissent bénéficier d ' une retraite complémen-
taire par rattachement à l 'lrcantec.

Formation professionnelle (indemnité mensuelle des stagiaires).

2061 . — 6 juin 1973 . — M. Cabanel attire l ' attention de M. le
ministre du travail, de l' emploi et de la population sur les termes
de l 'article 9 de la loi n' 68.1249 du 31 décembre 1968, relative
à la formation professionnelle qui stipule que le montant de
l 'indemnité mensuelle compensatrice de perte de salaire est fixé
chaque année compte tenu de l 'évolution du plafond de la sécurité
sociale . Il lui précise que le dernier montant de cette indemnité a
été fixé pour l 'année scolaire 1971-1972, et lui demande s 'il n 'estime
pas qu ' il serait indispensable qu 'en accord avec ses collègues
M. les ministres concernés, ledit montant soit rapidement revalorisé
avec effet rétroactif depuis le début de la présente année scolaire.

Médecins (chefs d'hospices et de maisons maternelles :
revalorisation des indemnités).

2062. — 6 juin 1973 . — M . Bouvard expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que les indemnités des
médecins chefs d 'hospices et de maisons maternelles sont calculées

conformément à la circulaire ministérielle du 18 juin 1963, sur la
base du nombre « C s attribué au médecin du service, selon )a
fréquence de la surveillance médicale des pensionnaires valides
et des pensionaires constamment alités . La valeur accordée sur le
plan national à la lettre « C s pour les établissements classés
hôpitaux est indexée sur les tarifs plafonds conventionnels des
honoraires médicaux établis en application du décret n° 60-451
du 12 mai 1960 . La valeur actuelle de cette lettre « C s a été fixée
à 5,13 francs à compter du 1" mai 1969, et n'a pas varié depuis
lors. Il lui demande s ' il n'envisage pas de prendre rapidement
toutes décisions utiles afin que soit revalorisée cette lettre « C ».

Mineurs (retraités, veuves, invalides du régime minier:
amélioration de leur situation).

2063. — 6 juin 1973 . — M. Michel Durafour demande à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale s' il n'a pas
l 'intention de prendre un certain nombre de mesures en vue d'amé-
liorer la situation des retraités, veuves et invalides de la profession
minière, et si, notamment, il n 'envisage pas de prévoir de nouvelles
dispositions plus favorables que celles actuellement en vigueur
concernant : 1" l'indexation des retraites sur les salaires, la-revalo-
risation des rentes pour moins de quinze ans de services miniers ;
2" l ' augmentation du taux de la pension de réversion ; 3' la prise
en compte des années de campagne militaire dans le calcul de la
pension ; 4" la fixation des âges limites pour l'attribution des allo-
cations 'd'orphelins et enfants à charge servies par la caisse
autonome nationale.

Assurance vieillesse (retraite anticipée prise en 1972:
bénéfice des améliorations de pension postérieures).

2064. — 6 juin 1973 . — M. Michel Durafour attire l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le préjudice important subi par les assurés qui, en raison de
leur état de santé, ont dû prendre leur retraite de manière anti-
cipée en 1972 et qui oit été privés ainsi du bénéfice des trois
améliorations de pensions de vieillesse de la sécurité sociale qui
ont pris effet au 1" janvier 1973 : durée maximum d ' assurance
prise en compte portée à 126 trimestres au lieu de 128 en 1972;
plafond du salaire soumis à cotisations porté à 2 .040 francs par
mois au lieu de 1 .850 francs par mois en 1972 ; salaire servant de
base au calcul de la pension fixé à la moyenne des salaires des
dix meilleures années. C 'est'ainsi qu ' un assuré justifiant de 168 tri-
mestres de cotisations, auquel une pension pour inaptitude au
travail a été accordée en 1972, perçoit par trimestre la somme de
2 .259,50 francs alors que, si ses droits avaient été liquidés en 1973,
il percevrait 2 .815,20 francs par trimestre . Si l'on tient compte
de la revalorisation de 10,9 p. 100 appliquée à compter du 1" avril
1973 aux pensions liquidées antérieurement, la différence par tri-
mestre est encore de 309,40 francs . Il lui demande s 'il ne pense
pas qu'il serait'équitable de prévoir de nouvelles mesures de reva-
lorisation en faveur des titulaires de pensions liquidées avant le
1" janvier 1973, afin d'atténuer au moins la différence ainsi consta-
tée entre ceux dont la pension a été liquidée en 1972 et ceux
pour lesquels elle a été ou sera liquidée en 1973 ou dans les années
suivantes.

Jardins
(murs du secrétariat à la coopération : remplacement par des grilles).

2065. — 6 juin 1973. — M . Frédéric-Dupont demande à M . le
ministre des affaires étrangères (coopération) s ' il compte dévelop-
per la mesure heureuse qu 'il a prise en remplaçant, sur le boule-
vard des invalides, les murs actuels par des grilles permettant
ainsi aux passants de profiter au moins de la vue du jardin.

Jardins (murs du ministère du travail:
remplacement par des grilles).

2066. — 6 juin 1973. — M. Frédéric-Dupont demande à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la population si, comme a
commencé de le faire M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre
des affaires étrangères chargé de la coopération, il compte rem-
placer le mur du ministère, côté boulevard des Invalides, par
des grilles qui permettraient aux passants de bénéficier au moins
de la vue du jardin .
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Jardins (murs du ministère des armées :
remplacement par des griIles).

2067. — 6 juin 1973. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre des armées les mesures qu ' il compte prendre pour rem-
placer les murs de ses bâtiments sur le 7' arrondissement et
notamment ceux de la rue de Lille par des grilles qui permet-
traient aux passants de bénéficier au moins de la vue sur les
jardins.

Instituteurs
(mise en place .i,t corps d 'instituteurs titulaires remplaçants).

2073. — 6 juin 1973 . — M. François Bénard signale à M. le ministre
de l'éducation nationale qu 'il est actuellement très difficile d'assu-
rer le remplacement des instituteurs en congé pour quelques jours.
B est parfois même impossible de remplacer ceux qui sont en
congé pour une longue durée. Dans ce cas les enfants sont soit
rendus à leurs familles, soit répartis dans d'autres classes. Il en
résulte d'importantes perturbations . Il lui demande donc si le
nouveau corps d'instituteurs titulaires remplaçants ne pourrait
être mis rapidement en place avec des effectifs suffisants.

Enseignement privé
(bourses d'enseignement technique . — Allocation scolaire).

2074 . — 6 juin 1973 . — M. Pierre Lelong demande à M . I. ministre
de l'éducation nationale quelles solutions il entend apporter à deux
problèmes qui intéressent tout particulièrement l 'enseignement libre
en Bretagne et dont les travaux préparatoires au budget de 1974
doivent tenir compte, à savoir : 1° l'attribution, aux écoles privées
comme aux écoles publiques, d'une part supplémentaire de bourse
dans l'enseignement technique ; 2° l'attribution, de l'allocation sco-
laire à toutes les écoles sous contrat simple.

Voies navigables (tunnel maritime et fluvial du Rove).

2075. — 6 juin 1973 — M. Cermolacce rappelle à M. le ministre
de l ' aménagement du territoire, de l 'équipement, da logement et
du tourisme les termes de ga réponse à sa question n° 23084 du
16 mars 1972 portant sur la remise en état du tunnel maritime et
fluvial du Rove . Il lui avait notamment été indiqué que ce pro-
blème devait continuer à faire l'objet d ' une surveillance attentive,
et donner lieu de nouveau à un examen approfondi lors de la
préparation du VII' Plan et « que ce n 'était qu' après que les perspec-
tives de trafic pourraient être cernées - avec une précision suffi-
sante, qu'une solution définitive (réouverture à la navigation, ou
fermeture définitive) serait arrêtée s . Dans le cadre de . l'achève-
ment de la liaison Rhône—Rhin, prévue pour 1982, la non-réfection
de l'ouvrage dissocierait le rôle que doit jouer Marseille dans cette
liaison fluviale à grand gabarit . Il croit utile de souligner que les
caractéristiques de l' ouvrage, dès sa mise en serfice le 23 octo-
bre 1926, répondait à l ' avance à celles qui sont aujourd'hui défi-
nies pour le trafic fluvial au gabarit international, avec une lar-
geur de 22 mètres et une hauteur de 15,40 mètres, et que par sa
longueur de 7,120 km, ii était et reste le plus grand tunnel mari-
time et fluvial du monde. L rappelle qu'au moment de l'effondre-
ment, le 16 juin 1963, le tunnel du Rove avait pris une grande
importance dans le trafic fluvial . Le maintien de la rupture de la
liaison par voie d ' eau entre Marseille—Fos—Lyon et au-delà, est
préjudiciable à l'économie marseillaise et ne peut que contribuer à
la diminution du trafic de marchandises diverses, qui est constatée
depuis plusieurs années dans le port de Marseille . Cette observation
doit également être située dans un moment où il se confirme que
la sidérurgie de Fos ne pourra répondre à tous les besoins en
activités diverses et en emplois pour l'activation industrielle et
commerciale de Marseille . En fonction de cette dernière donnée, il
lui demande en conséquence : 1° quel est l'état actuel des études
effectuées sur les trafics susceptibles d 'emprunter cette voie ; 2° s' il
n'entend pas considérer la remise en service de cet ouvrage comme
complémentaire à la réalisation de Fos, et à ce titre bénéficier de
la même priorité dans les aides de l'Etat pour la réalisation des
Infrastructures de la région marseillaise.

N. L . M. (système des listes de prioritaires).

2077. - 6 juin 1973. - M. Flabin expose à M. le ministre
de I'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement
et du tourisme que les critères pour être classé prioritaire dans
la région parisienne, en vue de l'attribution d'un logement, tels
qu'ils ont été définis par l' arrêté du 1" octobre 1968, se révèlent
aujourd'hui injustes et, qui plus est, Inadaptés aux besoins actuels.

C 'est ainsi, par exemple, qu 'il faut disposer d 'une surface habi-
table inférieure a 4 mètres carrés par personne vivant au foyer
pour entrer dans les normes établies. Certes, la situation du
logement dans ia région parisienne est tellement dramatique que
malgré ces clauses très restrictives, près de 200 .000 mal-lugés sont
inscrits au fichier interdépartemental. Néanmoins, un nombre très
important de ménages logeant dans des conditions déplorables et
inacceptables ne peuvent être classés prioritaires et de ce fait
n 'ont pratiquement aucune chance d ' être relogés en H. L. M. C 'est
pourquoi la modification de l 'arrêté du octobre 1968 s 'impose.
Bien entendu, la possibilité offerte à un plus grand nombre de
mal-logés de se faire inscrire sur les listes prioritaires ne donne-
rait pas un logement de plus, mais conduirait au moins à une vue
plus proche de la réalité quant au nombre de personnes à reloger
d ' urgence dans la région parisienne. M. le secrétaire d 'Etat chargé
des problèmes du logement a annoncé qu'une étude était en cours
pour l' établissement d'un nouveau système des listes de prioritaires,
sous l 'égide du préfet de région. Or, il s'avère que ni le conseil
de Paris, ni les élus de la capitale n'ont été à ce jour informés,
et encore moins consultés à ce propos . Il lui demande donc s'il
ne lui semble pas nécessaire de donner des instructions afin que
les élus de la population, qui sont en contact quotidien avec les
difficultés provoquées par le problème du logement, puissent par
leur contribution infléchir la législation dans un sens moins
restrictif.

Postes et télécommunications .(amélioration des services).

2078. — 6 juin 1973. — M. Le Meur attire l'attention de M. le
ministre des postes et télécommunications sur la situation des
services téléphoniques des P. T. T., notamment dans la région de
Picardie . En effet, sous couvert de centralisation, on supprime
les centres d'entretien d ' Abbeville, Amiens interurbain, Roye, Laon, .
Hirson, Saint-Quentin, Chauny, Péronne, Soissons, Château-Thierry,
Beauvais, Compiègne et Creil, et on réduit les effectifs des agents
des lignes, alors ' que les demandes d ' abonnement téléphonique
restent en instance. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour doter les P. T. T. des effectifs
nécessaires au bon fonctionnement des services dans le cadre
de l'amélioration des conditions de travail du personnel et de la
qualité du service fourni aux usagers : 1° mettre un terme au
refus d'octroyer aux P. T. T. les crédits d 'Etat indispensables à leur
développement ; 2° rembourser au budget des P. T. T. toutes les
charges de service public qui lui sont indûment imposées ; 3° aug-
menter le taux de l'intérêt servi aux chèques postaux pour les
fonds mis à la disposition du Trésor ; 4° utiliser une partie du
fonds des chèques et de la C . N. E. pour le financement des
investissements ; 5° ouvrir pour chaque branche les autorisations
de programme permettant le redressement de la situation actuelle ;
6° contrôler sévèrement les prix des matériels fournis par l 'indus-
trie privée au moyen de la mise en place d'une commission des
marchés comprenant des représentants des organisations syndicales
représentatives ; 7° refuser le recours à l'industrie privée pour
l'exécution des travaux relevant de la compétence des P. T. T.

Ecoles maternelles (scolarisation des enfants de deux à six ans).

2079. — 6 juin 1973 . — Mme Moreau demande à M. le ministre de
l'éducation nationale si les déclarations qui ont été attribuées par
la presse à'Mme la secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éduca-
tion nationale concernant les projets gouvernementaux en matière
de scolarisation des enfants de deux à six ans sont exactes . Selon
la presse trois expériences seraient proposées . La première consiste
à créer des écoles ambulantes dans des caravanes qui sillonneraient
les régions à habitant dispersé. Les premiers essais seront bientôt
tentés en Sologne et en Aquitaine. La seconde consiste à ouvrir
dans les hameaux des régions montagneuses et enneigées des écoles
qui seraient confiées à des mères de famille. La troisième, enfin,
et qui me parait la plus pratique, verrait le regroupement des
enfants d'un secteur dans des écoles vides . La difficulté viendrait
de l'importance des frais de ramassage et de la nécessité de prévoir
des horaires spéciaux. Dans l'affirmative, elle lui demande si une
telle expérience ne va pas à l 'encontre de l' intérêt des enfants et de
la nation . La loi de 1886, qui est toujours en vigueur stipule que
l'enseignement primaire est donné dans les écoles maternelles et
les classes enfantines ; que les école maternelles sont des établisse-
ments de première éducation où les enfants des deux sexes reçoivent
en commun les soins que réclame leur développement physique,
moral, Intellectuel. SI cette législation fait l'honneur de la France
depuis plus de quatre-vingt ans, il est bien clair que le progrès des
connaissances scientifiques depuis cette époque souligne toujours
plus le rôle déterminant de la prime enfance dans le développement
de la personnalité de chaque individu, et accroit la responsabilité de
l'enseignement.
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Chambres de commerce et de l'industrie (représentation
aux conseils d 'administration des petits commerçants et artisans).

2080. — 6 juin 1973. — M. Cermolacce expose à M. le ministre du
commerce et de l 'artisanat qu 'il a été saisi de la démarche effectuée
auprès de son département par le mouvement de défense sociale des
commerçants et artisans des Bouches-du-Rhône, pour la modification
des règles de la représentation professionnelle aux conseils d'admi-
nistration des chambres de commerce et de l'industrie. Les argu-
ments du M. D S . lui paraissent particulièrement pertinents et
justifient sa demande afin que les petits commerçants et les arti-
sans soient considérés comme des interlocuteurs, au même titre que
les grandes sociétés industrielles et commerciales, auprès des pou-
voirs publics . Le système actuellement en vigueur ne permet pas
d ' assurer cette représentativité dans la désignation des administra .
teurs . Les chiffres, ci-après, dont il a connaissance, relatifs au
nombre d'inscrits et au nombre de représentants pour chaque
catégorie dans les sections industrie et commerce, font ressortir
l'injustice du système actuel :

- Section Industrie :
1•• catégorie (industries de plus de 50 salariés), 1 .009 inscrits :

10 sièges;
2' catégorie (industries de 10 à 49 salariés), 1-751 inscrits : 3 sièges ;
3' catégorie (industries de moins de 10 salariés), 4.516 inscrits:

3 sièges.

Section Commerce:

1 • catégorie (commerces de plus de 50 salariés), 439 inscrits:
2 sièges ;

2' catégorie 'commerces de 10 à 49 salariés), 1 .800 inscrits : 4 sièges ;
3' catégorie (commerces de moins dé 10 salariés(, 36 .625 inscrits:

7 sièges.

En conséquence, il lui demande s 'il entend modifier les règles en
vigueur pour la représentation professionnelle aux conseils d 'admi-
nistration des chambres de sommer ::e et d 'industrie dans le sens sui-
vant : 1" scrutin proportionnel garantissant une plus juste représen-
tation de la masse des petits industriels et artisans et petits com-
merçants ; 2 " l 'institution du vote par correspondance afin que
chacun puisse s'exprimer dans les meilleures conditions matérielles,
et le maximum de participation ; 3" assurer la gratuité de la pro-
pagande électorale pour supprimer l ' inégalité existante quant aux
moyens matériels dont disposent les catégories concernées.

Instituteurs (remplacement des instituteurs malades.
Situation du département de la Somme).

2082. — 6 juin 1973 . — M. Charles Bignon attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le 'emplacement des
instituteurs malades . Il l 'avait déjà évoqué dans une question écrite
n " 27677, dont la réponse figure au Journal officiel du 24 février 1973,
pour les professeurs des C. E . S . et C. E . G . La réponse avait alors
souligné la différence existant entre les deux catégories d ' ensei-
gnants, et il avait été indiqué que les instituteurs avaient la res-
ponsabilité d ' une classe sans suppléance possible. Or il constate que
le remplacement des instituteurs en congés de maladie présente tou-
jours de très graves difficultés dans le département de la Somme tout
au moins . Il existerait à l ' heure actuelle, dans ce département, cin-
quante manquants et il faut souligner que, en plus des malades, de
nombreux enseignants sont en congés en raison de stages ou d ' exa.
mens . Cette situation entraine des fermetures prolongées de classes,
ce qui est parfaitement intolérable pour les familles . Il lui demande,
dans ces conditions, si la situation de ce département est générale
ou particulière . Si elle est générale, il lui demande quelles sont les
mesures prévues dans le prochain budget à ce sujet. Si elle est par.
ticulière, il lui demande quelles sont les mesures nécessaires qui sont
prises pour remédier à une anomalie qu ' il importe de corriger au
plus vite.

Assurances sociales agricoles (exploitants agricoles :
extension des avantages sociaux des autres catégories).

2083 . — 6 juin 1973 . — M . Charles Signon attire l 'attention de M . le
ministre de l 'agriculture et du développement rural sur la situation
des femmes d ' exploitants agricoles qui, du fait de leur état de santé,
se trouvent dans l 'obligation de cesser toute activité et ne peuvent
de ce fait bénéficier d'une pension d'invalidité compensatrice . Cette
mesure sociale importante devrait pouvoir trouver une solution
rapide et, en mime temps, il devrait être possible de faire profiter
les exploitants agricoles de l ' ensemble des avantages sociaux des
autres catégories actuellement co'vertes par la sécurité sociale.

Vignette automobile
(voitures de tourisme immatriculées au nom des sociétés).

-2084. — 6 juin 1973 . — M . Burckel rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que l 'article 999 bis A du code général
des impôts prévoit la perception d 'une taxe annuelle sur les voi-
tures de tourisme immatriculées au nom des sociétés et servant au
transport de personnes appartenant à ces sociétés. Il avait été admis
que les véhicules commerciaux et les voitures des types Canadienne
et Break échappaient à la taxe. Or, la loi de finances n " 72-1121 du
20 décembre 1972, en son article 16, a étendu l 'assiette de la taxe à
tous les véhicules immatriculés dans la catégorie des voitures par-
ticulières, les véhicules dits utilitaires (camions, camionnettes, four-
gonnettes, véhicules spéciaux) demeurant en dehors du champ d 'appli.
cation de cette taxe . Sont donc soumis à la taxe sur les voitures des
sociétés, et ce dès la période d'imposition qui s ' ouvrira le 1•* octo-
bre 1973, toutes les voitures particulières, qu ' elles soient commer-
ciales ou non, y compris les breaks . Une telle situation touche prin-
cipalement les petites sociétés prestataires de services qui utilisent
très souvent un ou deux véhicules de ce type, particulièrement adap-
tés à leurs besoins et qui jusqu 'à présent échappaient à cette taxe.
Ces nouvelles mesures frappent plus particulièrement les petites
sociétés artisanales, qui seront pénalisées par rapport aux exploi.
tations en nom propre, du fait que la taxe n'est pas déductible. Il lui
demande s'il peut lui faire connaître les mesures envisagées pour
tenir compte de ces situations particuiief'es . En tout état de cause,
il paraitrait souhaitable de n'appliquer les nouvelles mesures qu ' aux
véhicules mis en service à compter du 1 u octobre 1973.

Communes (fusion de communes adhérentes à un S. 1 . V. O . M. t
augmentation de subvention).

2085 . — 6 juin 1973 . — M . Granet attire l'attention de M . le minih
tre de l ' intérieur sur les instructions relatives au regroupement

'des communes . Aux termes de l ' article li de la loi n" 71-588 du
16 juillet 1971, les communes fusionnées peuvent avoir une eue'
mentation de subvention de 50 p . 100 . Dans le même temps, le minis
tère de l 'intérieur préconise la création de syndicats intercommu-
naux à vocations multiples. Or, si la commune fusionnée est par
ailleurs adhérente au S . 1. V. O. M ., la subvention étant de ce fait
accordée à ce dernier, elle n'a plus droit à l 'augmentation de 50 p. 100.
Il y a là une contradiction extrêmement grave entre deux politiques,
et de nature à faire douter de la bonne foi des services administra.
tifs. Dans ces conditions, il lui demande s'il ne jugerait pas opportun
d ' indiquer que dans l'hypothèse où une commune fusionnée doit
toucher une subvention dans le cadre d 'un S . I . V . O . M ., la part
de la commune dans la subvention globale accordée au S. 1. V . O . M.
est isolée et augmentée de 50 p. 100.

Accidents aériens
(interdiction des exhibitions au-dessus de la région parisienne).

2086 . — 6 juin 1973 . — M . Krieg expose à M. le ministre d s
armées que l 'accident survenu au Tupolev 144 le dimanche 3 juin
1973, drame qui aurait pu faire encore plus de victimes qu ' il n 'y en
eut, montre à l 'évidence combien il est dangereux de faire des
présentations d ' appareils en vol au-dessus de régions à forte densité
de population . Il lui demande s'il n'entend pas, pour éviter le retour
de semblables accidents, interdire désormais ce genre d 'exhibitions
au-dessus de la région parisienne.

Catastrophes (secouristes bénévoles : statut).

2088. — 6 juin 1973. — M. Offroy demande à M. le ministre de
l'intérieur s' il peut lui indiquer la suite à donner aux questions
suivantes : à une époque où l 'on parle sinistres, catastrophes, les
services publics constituant la chaine des secours, mais aussi la pope.
lalion, sont sensibilisés par la notion Orsec. Par voie de conséquence,
il en est de même des organisations qui ont une vocation bien
définie dans ces circonstances . Leurs équipes actives de secouristes
s'ont partager, dans des situations identiques, les mêmes risques que
les services officiels . Ces secouristes, tous bénévoles, ne semblent
être couverts par aucun texte en cas d ' accidents, à moins que la
simple réquisition constitue pour eux une garantie totale . Ils peuvent
être appelés à •remplir leurs missions tiens deux situations : a) acci -
dents graves, sinistres, catastrophe n 'entrainant pas le déclenche-
ment du plan Orsec ; b) déclenchement du plan Orsec . Quel que
soit le cas envisagé, les mises au point qui semblent devoir être
faites sont les suivantes : 1" qui couvre ces bénévoles lors d ' une
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intervention contre les accidents corporels dont ils peuvent être
les victimes ou les dommages qu 'ils peuvent causer aux personnes
en danger (ou non) ou aux biens ; s 'il y a garantie certaine, s ' étend.
elle aux déplacements nécessaires des secouristes et aux matériels
personneii utilisés, notamment véhicules ; 2" les employeurs sont-ils
tenus de .ibérer ces secouristes pour qu'ils puissent rejoindre leurs
équipes ; S° dans ce cas, le manque à gagner est supporté par qui:
le secouriste, l'employeur, le maire, le département ou l'Etat;
4° le nombre des secouristes appelés à intervenir a-t-il une impor-
tance juridique et s 'il y a réquisition, doit-il être précsé ? La liste
nominative de ces personnels sans statut doit-elle être déposée en
mairie au début de l'opération ou lors des relevés (Orsec ou non)
ce qui ne semble guère réalisable . 5" la qualité du secouriste consti-
tue-t-elle une cagee discriminatoire. En effet, un certain nombre
d 'entre eux sont titulaires d'un diplôme d'Etat :le brevet national de
secourisme) les autres ne sont détenteurs que d'un certificat d ' asso-
ciation . Bénéficient-ils des mêmes garanties. Il serait souhaitable que
les textes existant dans ce domaine soient largement diffusés et
qu' un statut du secouriste soit élaboré au plus tôt pour que les
associations qui oeuvrent énormément dans le désir de servir ,
voient consolider l'action bénévole de leurs secouristes actifs.

Transports aériens (Air France : hôtesses de bord:
recrutement de fendues mariées).

2089 . — 6 juin 1973 . — M. Terrenoire attire l'attention de M . le
ministre des transports sur la discrimination dont sont victimes les
femmes mariées qui ne peuvent poser leur candidature aux fonctions
d'hôtesse de bord de la compagnie Air France, puisque sont seules
recrutées les femmes célibataires, divorcées ou veuves, alors que
la compagnie leur permet de continuer d'exercer cette fonction
quand elles contractent mariage après avoir été engagées. Il lui
demande s'il n'envisage pas de faire supprimer prochainement cette
clause qui ne se justifie plus depuis l ' arrêt du Conseil d'Etat qui a
admis qu'une hôtesse de bord mariée pouvait conserver ses fonc-
tions.

Afrique du Sud (procès de Pretoria:
démarches du Gouvernement français).

2091 . — 6 juin 1973 . — M. Chevènement demande à M. le ministre
des affaires étrangères s'il n'estime pas devoir intervenir auprès
du Gouvernement sud-africain pour obtenir la libération de six
hommes : Alexandre Moumbaris, Tloi Theophilus Choie, Gardiner
Sandi Sijaka, Justice Mpanza, Petrus Arom Imtembu, John William
Hosey, actuellement jugés par la Cour suprême de Pretoria, pour
avoir mis en cause la politique de ségrégation dans ce pays.

Assistantes sociales
(action sanitaire et sociale : relèvement des traitements).

2092 — 6 juin 1973. — M. Sainte-Marie appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
difficultés que cannait le service social des directions départemen-
tales de l 'action sanitaire et sociale en ce qui concerne le recrute-
ment des assistantes sociales destinées à pourvoir les 800 postes
actuellement vacants. Un obstacle majeur existe en effet à cause
de la modicité des appointements perçus en début de carrière.
Un arbitrage du Premier ministre autorisait le relèvement des indices
de 213 à 254, ce qui diminuait l 'écart actuel avec les traitements
de début des assistantes sociales des services semi-publics et privés.
Cependant, cet arbitrage n'a pas été pris en compte dans les
propositions faites par le conseil supérieur de la fonction publique
au ministre des finances puisque le relèvement des traitements de
début de carrière sera étalé sur quatre ans et ira de l'indice 219
à l ' indice 239 . 1I est à peu près certain que ces quelques mesures
insuffisantes ne permettront pas d'augmenter l ' effectif des assistantes
sociales des directions départementales de l' action sanitaire et sociale.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre d 'accroitre le recrutement en fonction des besoins
réels du service et pour que les personnels embauchés reçoivent des
salaires décents en début de carrière.

Fonctionnaires et agents des collectivités locales
(indemnité de treizième mois).

2093 . — 6 juin 1973. — M. Alain Vivien demande à M . le ministre
de l 'éeenomie et des Humes s 'il envisage d'autoriser l'octroi aux
agents de la fonction publique et à ceux des collectivités locales
d'une Indemnité dite de treizième mois, dont sont déjà bénéficiaires
de nombreux salariés en France .

Boulangerie (artisanale : difficultés).

2096 . — 6 juin 1973. — M . Delelis expose à M. le ministre du
commerce et de l'artisanat les difficultés rencontrées par la boulan-
gerie artisanale en raison du développement de l'industrialisation
de la panification, de la prolifération des grandes surfaces de vente
et aussi de la limitation de la consommation du pain du fait des
prescriptions médicales. Chaque mois, plusieurs boulangeries arti-
sanales cessent leurs activités dans chaque département. Cette
situation plaçant les artisans et les compagnons dans une position
difficile, les organismes représentatifs de la profession ont établi
des plans de reconversion de la boulangerie. Le Gouvernement ne
pouvant rester insensible aux inquiétudes d ' une catégorie estimable
dé la population, il lui demande les mesures qu'il compte prendre
en vue de mettre fin aux difficultés qu'elle connait.

Communes (personnel de catégorie B:
revalorisation des traitements).

2097. — 6 juin 1973 . — M. Alain Vivien expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que si les nouvelles échelles de
traitement concernant le personnel de l'Etat de la catégorie B
sont parues au Journal officiel du 2 mars 1973, les agents commu-
naux de la catégorie B attendent toujours une revalorisations de
leurs traitements promise depuis plusieurs mois . Il lui demande à
quelle date il compte rendre publics les textes concernant te
reclassement des personnels municipaux intéressés.

Commerçants et artisans (retraités et handicapés:
ametioration de leur protection).

2098. — 6 juin 1973. - M. Haesebroeck expose à M. le ministre
du commerce et de ('artisanat la situation de plus en plus diffi-
cile des artisans et commerçants àgés. En effet, la loi du 13 juil-
let 1972, concernant l'aide spéciale compensatrice aux artisans
et commerçants âgés, à leurs veuves . èt aux handicapés physiques,
n ' apporte pas, loin s' en faut, beaucoup de satisfactions à cette
catégorie de citoyens . Pourtant, on peut affirmer que le montant
des recettes prévu au titre des taxes d'entraide et additionnelle
sera très largement supérieur aux dépenses nécessaires . Il lui
demande s' il n 'estime pas souhaitable, urgent et logique d ' utiliser
cc très important excédent : 1" pour rattraper rapidement le retard
subi par le régime de retraite des artisans et commerçants vis-à-
vis du régime général des salariés ; 2" pour décider d 'exonérer les
artisans et commerçants âgés des cotisations à l 'assurance maladie
et l'assurance vieillesse.

Accidents de la circulation (viciinies de la route:
accélération de leur indemnisation).

2099. — 6 juin 1973 . — M. Haesebroeck expose à M. le ministre
de la justice la situation déjà tragique et souvent dramatique
des victimes de la route qui sont obligées d ' attendre durant plu-
sieurs mois leur indemnisation, en raison du refus de lever le
secret de l ' instruction en matière de circulation automobile . II lui
demande quelle décision il entend prendre pour faire suite au
désir exprimé par la fédération nationale des clubs automobiles et
en particulier l 'Automobile-Club du Nord de la France qui sou-
haitent obtenir une accélération dans l ' indemnisation des victimes
de la route.

Retraite complémentaire (anciens agents (le la Compagnie T . E. O. R .:
transports en commun de Bordeaux).

2101 . — 6 juin 1973 . — M. Berthelot attire l ' attention de M. le
ministre de la santé publique et de le sécurité sociale sur la situation
faite aux agents de la Compagnie T . E . O. B. (transports en commun
.:e Bordeaux), licenciés par suite de la modernisation des réseaux
et réformés . Ces agents, lorsqu ' ils atteignent soixante ou soixante-
cinq ans, demandant à faire valoir leur droit à la retraite sécurité
sociale, se volent pénalisés pour le temps passé à la Compagnie
{moins de quinze ans) ne pouvant prétendre aux avantages de la loi
du 22 juillet 1922 (C. A. M . R.) sont exclus, jusqu 'à ce jour, des avan-
tages de retraite complémentaire . S ' agissant là d ' une Injustice fia-
grante, il lui demande quelles mesures Il compte prendre pour la
faire cesser et pour faire bénéficier cette catégorie d ' agents de la
retraite complémentaire.
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PETITIONS

(Décisions de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République,
insérées en annexe au feuilleton du 22 juin 1973 et devenues
définitives aux termes de l'article 149 du règlement .)

Pétition n° 1 . — Le prince Kamel Bey, Err, 66800 Saillagouse,
fils de l'ancien bey de Tunisie, souhaite obtenir une assistance
régulière qui lui permette de faire vivre sa famille.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission. — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à l' examen de M. le ministre des affaires
étrangères.

Pétition n° 2. — M. Robert Quillier, 28, rue Jules-Michelet,
92700 Colombes, demande la revision du jugement qui l'a
condamné pour infraction au code des débits de boissons.

M . Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à M. le garde des sceaux, ministre de la
justice.

Pétition n° 3. — M. Raymond Rossignol, 33-35, rue des
Baconnets, 92160 Antony, agent administratif principal à l ' Obser-
vatoire de Paris, se plaint de sa situation de carrière.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à l ' examen de M. le ministre de l'éducation
nationale.

	

-

Pétition n° 4. — M . Jean-Louis Haddad, 622 628 3/177 prison
centrale de 94-Fresnes, se plaint d'être injustement inculpé
et mis en détention provisoire.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à M . le garde des sceaux, ministre de la
justice.

Pétition n° S . — Mme Jacques, 1, rue Pasteur, 03100 Déser-
tines, proteste contre la violation de sépulture dont se serait
rendu coupable un de ses cousins et demande que les corps
de ses grands-parents et de sa mère soient ramenés dans le
caveau de famille.

M . Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à M. le garde des sceaux, ministre de la
justice.

Pétition n° 6. — L'Association pour l ' information et la défense
du citoyen et de l'administré, 19 bis, rue de l'Armistice,
94-Nogent-sur-Marne, proteste contre l' augmentation massive
des impôts locaux dans cette commune en 1972 et demande la
constitution d'une commission d'enquête qui détermine l'incidence
sur le budget de cette commune de différentes o p érations et
charges supplémentaires.

M . Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission. — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à l 'examen de M. le ministre de l ' intérieur.

Pétition n° 7. — M. Henri Tonia, H .L.M. Lespés B 83,
40100 Dax, sollicite le réexamen de ses droits à pension.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à l 'examen de M. le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre.

Formation professionnelle
(stagiaires du—centre d'études supérieures industrielles).

2112. — 6 juin 1973 . — M. Dupuy attire l'attention de M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population sur la situation
faite aux stagiaires de promotion professionnelle au centre d'études
supérieures industrielles (formation professionnelle continue) par
l'approbation de la loi du 16 juillet 1971 qui régit la formation
professionnelle continue . En effet : 1° la rénumération des stages
de promotion professionnelle, définie par la loi du 16 juillet 1971,
fixée par décret n° 71-980 du 10 décembre 1971, n'a pas été reva-
lorisée depuis le 1u janvier 1972. Un projet de nouvelles rému-
nérations restant bloqué au ministère du travail depuis cette
date ; 2° le titre VI de la loi précise, en son article 23, que les
stagiaires peuvent bénéficier de prêts de l'Etat . Or, il semble
que les intéressés recueillent les plus grandes difficultés à béné-
ficier de ces prêts ; 3° en matière de protection sociale, le régime
particulier du stagiaire en formation professionnelle continue laisse
ce dernier pratiquement sans ressources en cas d' accident du
travail, les dispositions du » décret n° 73-45 du 5 janvier 1973- ne
fixant que les indemnités en cas de maladie. Dans ces conditions, il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre afin : 1° que
la rémunération des stages soit revalorisée avec effet rétroactif
du 1°' janvier 1973 et indexée ; 2° que les prêts soient effective-
ment accordés par l'Etat (prêts dont l'intérêt pourra être déduit
des revenus) ; 3° que là législation puisse prévoir une couverture
sociale normale en cas d'accident du travail.

gtudiants (mutuelle nationale des étudiants de France :
taux de la remise de gestion).

2113. — 6 juin 1973. — M. Barrot demande à M. le ministre de
la santé pudique et de la sécurité sociale quelles sont les raisons
qui font qu 'aucun arrêté n'est intervenu depuis celui du 27 juil -
let 1971 fixant, pour la mutuelle nationale des étudiants de France,
à 21 francs le taux de la remise de gestion . Il rappelle qu'en 1969
l' inspection générale d affaires sociales avait saisi la caisse nalio-
Hale d' assurance maladie d 'une note concluant à la nécessité de
porter ce taux de la remise de gestion à 20,93 francs à compter
du 1 u janvier 19.38 et à 24,16 francs à compter du 1"' juin 1968.
Cette crnvosition a été approuvée le 29 avril 1969 par le conseil
d' adn' .fis , oi.cn de la caisse nationale d 'assurance maladie. Il observe
que it taux actuel de 21 francs est inférieur à celui qu ' une
Instance officielle avait approuvé pour le second semestre 1968.
A insiste donc pour qu'une revalorisation de ce taux intervienne
rapidem . .t afin de permettre à la mutuelle nationale des étudiants
de France de sortir rapidement de sa situation critique.

Cuirs et peaux
(T. V. A sur les achats des artisans fourreurs).

2114. - -6 juin 1973. — M. Antoune demande à M. le ministre
de l'économie et des finances les raisons qui font que le taux de
la T. V. A: sur les achats des artisans fourreurs ait été ramené
de 23 p . 100 à 2U p. 100, alors que ce taux est maintenu à
17,60 p. 100 pour les ventes. Il souligne que cette disposition
entraîne pour ces artisans des conséquences fâcheuses, car il
les fait sortir de la décote et payer ainsi plus d ' impôts. Il demande
s 'il ne serait pas possible de ramener le taux de la T . V. A. de
17,80 p . 100 à 15 p . 100.

Rectificatif

au compte rendu intégral de la 2• séance du 30 juin 1973.
(Journal officiel au 1"' juillet 1973 .)

RÉPoisses ou MINISTRES AUX QJES'rIONS ÉERITES

1° Page 2772, l•" colonne, la question de M. Voitquin à M. le
ministre de l' aménagement du territoire, de l 'équipement, du logement
et du tourisme porte le numéro 649 au lieu du numéro E45.

2° Page 2774, l'° colonne, la question de M . Cerneau à M. le
ministre des départements et territoires d 'outre mer porte le
numéro 1439 au lieu du numéro 1939.
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Pétition n° $ . — M . F . Nedelec, président de l'Association des
parents et amis des victimes de la catastrophe d'Assy, 7, cité
H. L. M. Toul-Ar-Rannic, 29 N - Plougastel-Daoulas, proteste
contre les conditions de fonctionnement de l'établissement et
contre l'attitude du maire d'Assy, réclame des sanctions contre
les responsables, demande des précisions sur l'emploi des fonds
effectués au profit des familles des victimes.

M . Dhinnin, rapporteur.

Décision de la 'commission . — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à l'examen de M. le garde des sceaux,
ministre de la justice, et à M. le ministre de l'intérieur.

Pétition n° 9. — M. Thomas Mikalef, Grou pe 22/2 de l'Espé-
rance, Santa-Cruz, 83220 Le Pradet, rapatrié d'Algérie, demande
à percevoir l'avance à laquelle il a droit sur son dossier
d'indemnisation.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . -- La commissibn décide de sou-
mettre cette pétition à l'Assemblée par l'application de l'arti-
cle 148, alinéa 3, du règlement.

Pétition n• 10 . — M. Emile Carton, 15, rue Jean-Jaurès,
62160 Bully-les-Mines, constate que ses enfants, enlevés par le
juge des enfants à la garde de leur mère et placés dans des
établissements spécialisés, n ' y reçoivent pas les soins néces-
saires. Aussi demande-t-il qu'ils lui soient confiés.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à M. le garde des sceaux, ministre de la
justice.

Pétition n° 11 . — M. Clotaire Vallette, route Nationale,
59-Boursier, proteste contre les conditions dans lesquelles est
intervenue sa condamnation pour conduite sous l'empire d'un
état alcoolique.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission. — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à M . le garde des sceaux, ministre de la
justice.

Pétition n° 12 . — M. Lucien Lecoq, 2, rue de Quincy,
91800 Brunoy, se plaint de fautes cornmises à son égard par
l'administration depuis 1933.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — La coran.'ssion décide de classer
cette pétition purement et simplement, aux motifs que le
requérant n'allègue aucun fait précis à l'appui de sa plainte . .

Pétition n° 13. — M. Anziani, 27, rue César-Campinchi,
20200 Bastia, demande que soit examinée la situation de certains
retraités de l'administration pénitentiaire afin que leur soient
conservés les échelons acquis.

	

-

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à M. le garde des'sceaux, ministre de la
justice.

Pétition n° 14. — M. et Mme Granger, 8, allée Berlioz,
94800 Villejuif, protestent contre une éventuelle aggravation des
sanctions pénales en matière de vaccination obligatoire.

M . Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à l'examen de M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale.

Pétition n° 15 . — M. Meauleau, 80, rue Saint-Dominique,
75007 Paris, proteste en tant que délégué des locataires, contre
leur expulsion et la démolition de l'immeuble qu'ils occupent
depuis de nombreuses années.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à l'examen de M . le ministre de l'intérieur.
pour transmission à M . le préfet de Paris.

Pétition n° 16. — M. Gabriel Gorness, bâtiment Varenne,
cité Auvergne, 63500 Issoire, demande qu'une indemnisation
réelle, touchant toutes les catégories, soit réalisée en faveur des
rapatriés.

M. Dhinnin, rapporteur.

Décision de la commission . — La commission décide de ren-
voyer cette pétition à l'examen de M . le Premier ministre.

e-

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 28, rue Desaix .


